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			La revue À bâbord! est une publication indépendante, sans but lucratif, paraissant cinq fois par année depuis sa fondation en 2003. Elle est éditée par des militantes et des militants de toutes origines, proposant une révolution dans l’organisation de notre société, dans les rapports entre hommes et femmes et dans nos liens avec la nature. La revue a pour but d’informer, de formuler des analyses et des critiques sociales et d’offrir un espace ouvert pour débattre et favoriser le renforcement des mouvements sociaux d’origine populaire. À bâbord! veut appuyer les efforts de celles et ceux qui dénoncent les injustices et organisent la rébellion. Les articles de la revue peuvent être reproduits à condition d’en citer la source.
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			Éditorial

			La culture sous le choc de la pandémie
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			Les conditions déplorables de vie et de soins dans les CHSLD, conséquences directes de la mauvaise gestion des gouvernements provinciaux des dernières décennies, font l’objet d’analyses nombreuses et de sentiments d’indignation très forts. Devant une situation aussi préoccupante, particulièrement en temps de pandémie, une réflexion et un réaménagement radical des soins de santé au Québec s’imposent. Pourquoi alors dans un tel contexte, et devant d’autres enjeux sociaux criants, écrire un éditorial sur l’importance de la culture ?

			Lors de situations extrêmes et chaotiques, la culture reste l’un des derniers refuges contre l’isolement, la peur, la barbarie. C’est par et à travers la culture, en tant « qu’ailleurs pour penser le monde », que nous nous élevons, rassemblons, fortifions nos liens sociaux et occupons les territoires communs et pluriels des idées et des émotions. En tant qu’ensemble de manières d’être, de sentir, de penser et d’agir propre à une collectivité donnée, elle témoigne de ce qui constitue notre humanité commune.

			Il y a quelques semaines déjà, plusieurs créatrices et créateurs tiraient la sonnette d’alarme en demandant aux deux paliers de gouvernement de leur octroyer des compensations financières urgentes pour amoindrir les pertes de revenu engendrées par les annulations d’événements culturels. Selon Simon Brault, directeur et chef de la direction du Conseil des arts du Canada, ce sont des centaines de millions de dollars de pertes de revenus possibles pour le monde des arts si les annulations devaient durer trois mois.

			Jusqu’à présent, le gouvernement fédéral semble bien répondre à la situation de crise. La Prestation canadienne d’urgence joue momentanément le rôle d’un revenu de citoyenneté (mesure si chère au syndicaliste Michel Chartrand). Le ministère du Patrimoine a promis quant à lui une première phase d’aide de 428 millions $. Le gouvernement du Québec est moins actif : les montants d’aide tardent à arriver et restent pour le moment inférieurs.

			Mais les difficultés du monde des arts ne sont pas que financières. Alors que beaucoup de nos artistes connaissent de grandes difficultés et n’ont presque plus de moyens de diffuser leurs œuvres, les grandes multinationales du numérique profitent pleinement de la situation pour s’enrichir et renforcer leur position dominante. 

			Actuellement, la transmission de la culture se fait presque exclusivement par l’usage d’outils informatiques. Les films se diffusent sur Netflix et Apple, la musique sur YouTube et Spotify, les livres par Amazon, sans oublier les événements artistiques spéciaux transmis par Zoom et Facebook. Le spectacle vivant, les librairies, les musées, les galeries d’art, le cinéma en salle, tout ce qui relève d’une rencontre avec le public, a les ailes coupées par la pandémie. Celle-ci accélère le processus de concentration des plateformes de diffusion de la culture dans les mains des quelques géants d’Internet.

			Les grandes entreprises de l’informatique sont de mauvais joueurs. Il est bien connu qu’elles ne paient que très peu d’impôts, qu’elles aspirent vers elles la plus grande part de la publicité, au point d’affaiblir tous leurs concurrents. Leur position dominante leur donne aussi un contrôle sans pareil de la diffusion de la culture : par leurs algorithmes, elles mettent en évidence des produits qui profitent d’une extraordinaire diffusion, qui répondent à leurs propres critères de rentabilité et dont les contenus correspondent à leurs intérêts.

			Si quelques artistes étrangers parviennent parfois à obtenir une certaine visibilité, il s’agit là principalement d’exceptions, mais qui allument de grands espoirs, souvent déçus. Quel·le cinéaste renoncerait à l’argent de Netflix pour une production jouissant d’un immense rayonnement ? La domination d’un monde uniforme anglo-saxon s’est manifestée dans un événement rempli de bonnes intentions, le spectacle en ligne One World: Together at Home, organisé par Lady Gaga, en collaboration avec l’Organisation mondiale de la santé. Ce concert international était en fait la puissante affirmation d’une hégémonie culturelle. Les chanteurs et chanteuses non anglophones y étaient invités parcimonieusement, comme pour en justifier le titre, et devaient, autant que possible, chanter en anglais.

			Avec un milieu culturel québécois affaibli par la COVID-19 – ce qui sera aussi le cas dans presque tous les pays – et des multinationales du divertissement renforcées et triomphantes, contrôlant la « découvrabilité » des produits culturels, nous avons de bonnes raisons de nous inquiéter de l’avenir de la culture. Celle-ci aura besoin plus que jamais de notre soutien. Il faut y penser maintenant, et il faudra le faire de façon encore plus soutenue au moment de la relance.

			Le collectif de rédaction

		

		
			Les brèves

			Depuis plusieurs semaines, À bâbord ! mène une campagne de financement pour augmenter le nombre d’abonnements à la revue. Vous avez été nombreux et nombreuses à répondre à l’appel de solidarité en faisant circuler notre éditorial dans vos réseaux sociaux et en faisant connaître la revue autour de vous. Ces efforts n’ont pas été vains ; plusieurs nouveaux lecteurs et nouvelles lectrices se sont joint·e·s à nous. Bienvenue à ceux-ci et celles-ci ! Nous vous remercions chaleureusement pour votre soutien à la revue ainsi que pour votre engagement en termes d’accessibilité à une information indépendante et alternative. Continuez à nous faire connaître au sein de vos réseaux, notre campagne de financement se poursuit !

		

		
			Regards féministes

			La dernière chronique

			Martine Delvaux

			Ça fait des années que ça dure, un coup par-ci, un coup par-là, dans tel journal repris sur telle plateforme et dans telle radio. Sans aucun scrupule. Sans aucune gêne. Vous frappez, puis vous frappez encore, vous êtes incapables de vous arrêter.

			Je rêve du jour où vous demanderez pardon. Pardon pour les insultes, les bêtises, les méchancetés, les faussetés, la diffamation, les atteintes à la réputation. Pardon pour les expressions toutes faites, les mots usés, les phrases bâclées. Pardon pour les raccourcis, les clichés, les appropriations.

			Je rêve du jour où vous reconnaîtrez vos torts, pour vrai. Le jour où vous ferez acte de contrition au lieu de servir une précision après coup, et surtout sans y croire – manière de faire officiel pour échapper à la loi, mais n’en penser pas moins et continuer, ailleurs, dans d’autres lieux où demeure l’impunité.
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			Je rêve du jour où vous serez capable d’admettre que pendant des années, de nombreuses et longues années, vous avez carburé au fiel, pris plaisir à lancer votre haine dans l’univers, avançant dans le monde à coup d’attaques ciblées. Comment vous avez pris plaisir à monter un tableau de chasse, collection de têtes épinglées bien haut pour que tout le monde puisse les regarder. Vous n’avez rien fait d’autre que de choisir calmement des proies pour, après, jouir de voir la meute attaquer.

			Votre talent : provoquer, humilier, intimider. Refuser de lire correctement. Déformer les propos. Caricaturer la pensée. Et recommencer.

			J’entends : criss de folle, va te faire soigner. J’entends : maudite vache, tu fais pitié. J’entends : une autre frustrée. J’entends : mal baisée. J’entends : tu as la cervelle dans le trou. J’entends : pauvre féministe ultra-idiote. J’entends : un cas, elle, c’est vraiment un cas. J’entends : gauchiste. J’entends : néo-féministe. J’entends : anti-hommes. J’entends : une féministe qui vomit sa haine et son mépris sur les hommes. J’entends : crinquée obsédée par le patriarcat. J’entends : vous ne connaissez pas ça, vous, la grosse baise sale.

			J’entends : il faut les ignorer. J’entends : il faut faire une mise en demeure. J’entends : ça ne sert à rien, ils sont protégés. J’entends : de toute façon, ils s’en balancent complètement. J’entends : ce qui les intéresse, c’est de polariser.

			J’entends : il faut continuer de répliquer. J’entends : il ne faut pas se laisser faire. J’entends : courage, on est de ton côté.

			Je rêve du jour où quelqu’un qui se trouve plus haut dans l’échelon, au-dessus de vous parce qu’il tient les cordons de la bourse, va comprendre que de vous donner une tribune, c’est de vous donner des munitions. Je rêve du jour où quelqu’un va comprendre que de vous donner une tribune, c’est vous permettre d’être propriétaire d’un chien, très grand et très puissant, que vous refusez de dresser. Vous ne lui mettez pas de muselière. Vous ne le tenez pas en laisse. Vous le regardez courir en attendant de voir ce qu’il va rapporter dans sa mâchoire verrouillée.

			J’ai voulu imaginer ce que vous diriez si vous aviez, soudain, une révélation, que pour le bien de l’humanité, pour le bien du lieu où on vit ensemble, vous preniez la décision de faire volte-face, laisser tomber les masques, redevenir humains. Au lieu des proies qu’on y trouve habituellement, j’ai essayé de mettre dans votre bouche un discours, une allocution, des phrases qui seraient le tissu d’une dernière chronique. La chronique qui signerait la fin du règne de chroniqueurs qui méprisent les gens qui les lisent.

			Parce qu’au fond, il est question de ça : le mépris. Comment prendre les lecteurs et les lectrices pour des imbéciles. Comment se donner le droit de leur servir de la médiocrité comme s’ils ne méritaient pas mieux. Donner l’impression de leur parler alors que dans les faits, ils sont instrumentalisés. Parce qu’en vérité, vous ne leur parlez pas. Vous n’aimez pas les gens qui vous lisent. Ce que vous aimez, c’est votre propre reflet, cette image de vous que vous cherchez à grandir avec chaque coup de gueule.

			Vous n’informez pas, vous n’éduquez pas, vous ne cherchez pas à faire réfléchir. Vous mettez en miettes, vous déchiquetez, et quand vous avez fini votre travail de carnassier, vous laissez derrière vous un tas d’os, des restes de cadavre, en donnant l’impression de faire un cadeau à l’humanité.

			J’ai voulu imaginer ce que vous diriez si, un jour, vous preniez la décision de faire marche arrière, baisser les armes, battre en retraite, tourner le dos à la haine. J’ai voulu imaginer qu’un jour, une bonne fois, vous vous rendiez compte que vous venez de toucher le fond du baril. Vous ne pouvez pas descendre plus bas. Vous avez tout essayé, envoyé tous les coups, balancé toutes les insultes, écrit tous les textes, et vous n’en pouvez plus. Vous êtes isolés. Vous avez peu d’ami·e·s, seulement ceux qui écrivent comme vous, dans la méchanceté, et qui vous renvoient votre propre visage – les autres, ce ne sont pas des ami·e·s, ce sont des pantins que vous méprisez. Vous êtes confinés à une toute petite place sur l’échiquier social, une place que désormais vous ne pouvez plus quitter. Vous manquez d’air, vous suffoquez. Vous voudriez tellement pouvoir faire autre chose, écrire ailleurs, autrement et pour vrai. Parce que votre souhait le plus cher, n’est-ce pas ça : être reconnu pour votre plume ? Montrer du talent ? Un style ? Sinon faire œuvre utile, au moins faire œuvre d’art ?

			Mais voilà, c’est raté. Au fil des ans, vous avez été réduit à la petitesse de vos chroniques. Votre humanité a rapetissé comme une peau de chagrin. Vous avez fait le choix des idées noires contre le travail de la lumière, celui des traits grossiers au lieu d’un travail du détail et de la nuance. Vous avez choisi la grimace au lieu de la beauté. Ça ne vous importe pas de rendre le monde meilleur. Ce qui compte, pour vous, c’est de fomenter la colère et la haine, l’arrogance et la mauvaise foi. Ce qui compte, pour vous, c’est de provoquer de manière à faire surgir le pire.

			Je rêve du jour où vous vous rendrez compte de ça. [image: ]

		

		
			Actualité

			Développement urbain

			Mégalomanie et mégaprojets immobiliers

			Claude Vaillancourt [image: ]

			Une fièvre s’empare des promoteurs immobiliers au Québec. À l’ère de la compétitivité, ces derniers cherchent à construire les projets les plus gros, les plus hauts, les plus luxueux. Si chacun d’eux se réalise, les profils de nos deux grandes villes ne seront plus les mêmes. De grandes tours sans caractère viendront obstruer la vue et enlaidir le paysage. 

			À Montréal, des entreprises ont lancé trois projets qui rivalisent pour ériger l’immeuble le plus élevé en ville : Maestria, avec deux tours dont une de 61 étages, le 1 Square Philips qui vise quant à lui 60 étages de haut, alors que Victoria sur le Parc part perdant avec ses 58 étages. Le méga projet Royalmount ne s’élèvera pas au-dessus de 50 étages, mais compensera ce manque d’ambition par une expansion sans pareille, avec le plus gros centre commercial en ville et une vingtaine de tours de différents formats, d’après les images diffusées. Québec est aussi de la partie : la ville aurait sa grande tour, avec le projet Le Phare, 65 étages, pilier trop visible dans un magnifique paysage. 

			Avec la crise du logement dans nos villes, on pourrait croire que ces nouvelles constructions répondent à un besoin important. Mais tous et toutes ne seront pas les bienvenus dans ces édifices rutilants. On table plutôt sur le luxe et le prestige. On y trouvera des studios chics, penthouses fastueux, hôtels très étoilés, « aires de vie » (piscines, spa, salles de projection, etc.). Et dans la mesure du possible, il n’y aura pas de logements sociaux. 

			Il semble évident qu’en cette période d’urgence climatique, il s’agit précisément du type de développement à éviter. Les bons modèles ne sont pourtant pas difficiles à trouver. Il nous faut des quartiers bien densifiés, avec des commerces de proximité, des immeubles de 3 à 6 étages, du transport en commun, des écoles, cliniques, bibliothèques, parcs, des perspectives, des aménagements piétons, des pistes cyclables. Et beaucoup de logements sociaux. Encore mieux, il existe d’importants modèles d’écoquartiers avec les mêmes caractéristiques et qui permettent en plus de réduire au maximum les émissions de carbone, tout en se distinguant par leur grand respect de l’environnement. 

			Les nouveaux projets de gratte-ciel ne feront qu’empirer l’urbanisation très défaillante du Québec. Nous devons présentement subir les effets dévastateurs de l’étalement urbain qui dissémine la population sur de grands espaces, avec tous les inconvénients qui s’ensuivent : recours systématique à l’automobile, gaspillage de bonnes terres, coût élevé des infrastructures, etc. La réponse à ce problème n’est certes pas une hyper densification. Entre le trop et le pas assez, il semble clair que le laisser-faire en matière d’urbanisme nous entraîne dans une série de mauvaises décisions dont nous subissons largement les effets.
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			De la folie des grandeurs à la cupidité

			Bien sûr, nous ne sommes pas seuls à subir les plans de promoteurs mégalomanes. Il existe aujourd’hui une course folle pour la construction du plus haut gratte-ciel au monde. On croyait avoir vu le fin mot de l’histoire avec le Burj Khalifa, à Dubaï, 163 étages et 828 mètres de haut, qui dépasse de pas moins de 319 mètres le Tapei 101, occupant auparavant le rang de plus haut édifice au monde. Mais les Saoudiens veulent aller encore plus loin avec la Kingdom Tower, un immeuble d’un kilomètre de haut et de 167 étages. Continuera-t-on ainsi jusqu’au plus spectaculaire écroulement d’un édifice de l’Histoire ?

			Fort heureusement, nous sommes loin encore de cette démesure babélienne au Québec. Mais la surenchère de projets en hauteur et en largeur lancés par des promoteurs immobiliers refusant de s’intégrer dans un plan global d’urbanisme a de quoi inquiéter. L’idéologie du libre marché et du laisser-faire économique permet à des projets fous de voir le jour sans qu’on ne tienne compte de l’intérêt collectif, ou d’une vision plus cohérente de la ville, approuvée par celles et ceux qui y vivent1. Le documentaire Main basse sur la ville de Martin Frigon montre bien comment permettre n’importe quoi dans Montréal a été l’un des lourds héritages du règne du maire Gérald Tremblay. La construction de tours par des promoteurs qui en ont profité a transformé un centre-ville convivial et à dimension humaine. On y trouve maintenant trop de corridors formés par des édifices froids, laids, banals, qui attirent le vent et soulèvent la poussière. Un gâchis qui est là pour rester et qu’on voudrait accentuer.

			La logique des promoteurs échappe trop souvent à ce qui est utile pour le plus grand nombre. Un projet éléphantesque a l’avantage d’attirer l’attention et de flatter les appétits mégalomanes. Mais surtout, avec la crise de l’immobilier, il s’agit là de superbes occasions d’affaires et de nouveaux terrains de jeu pour les spéculateurs2. Les futurs gratte-ciel québécois ne seront pas des tours à bureaux, mais bien à appartements, qui sont vendus avant même que l’édifice ne soit terminé. Ces logements peuvent être achetés et revendus, toujours avec une bonne marge de profit, sans même qu’ils ne soient habités. Ils intéressent particulièrement les investisseurs étrangers, une clientèle cible selon les promoteurs. Il devient évident que, malgré la quantité importante de nouvelles unités disponibles, ces immeubles ne régleront pas le problème du logement à Montréal, et encore moins pour les personnes qui ne gagnent pas de hauts revenus.

			Le cas Royalmount

			Le lancement du projet Royalmount, il y a quelques années, a fait dresser les cheveux sur la tête de bien des individus préoccupés par l’urbanisme. Il s’agissait d’un plan monstrueux, un centre commercial géant dans une zone qui ne manque pas de centres commerciaux, avec hôtels de luxe, salles de spectacle, immenses stationnements. Tout cela situé au croisement des autoroutes 520 et 40, l’une des zones les plus congestionnées au Canada, qui ne pourra certes pas absorber le surplus de circulation causé par ce centre herculéen.

			Ce projet a provoqué tant de réactions outrées qu’une commission municipale a été créée pour en examiner ses effets. La conclusion du rapport, selon laquelle il fallait « un temps d’arrêt pour planifier le développement du secteur Namur/De la Savane, de manière intégrée et durable » ne semble pas avoir été suivie. Le promoteur, Carbonleo, est cependant retourné à sa table de travail et a trouvé l’angle idéal pour rendre son projet socialement acceptable : il s’agissait tout simplement de le tapisser de vert, répondant ainsi aux préoccupations environnementales des Québécois·es. Mais derrière les belles intentions et le désir de nous bercer avec des mots plaisants comme « carboneutralité » et « certifications LEED », les mêmes problèmes demeurent : un lieu aux dimensions gigantesques, plus de 8000 places de stationnement, une circulation infernale en périphérie, un centre qui déséquilibrera l’offre commerciale de Montréal. Et aucun logement social en vue. Parmi les principales victimes de Royalmount, on retrouvera les commerces de proximité de Montréal, qui sont pourtant la vie et l’âme de ses quartiers. 

			Malgré ses tentatives d’écoblanchiment, Royalmount est un projet d’une autre époque, un quartier privé pour les riches. Il se construit sur le territoire de Ville Mont-Royal, une niche du 1 % les plus riches, l’une des villes les plus aisées au pays. Royalmount répond à un principe auquel on ne peut plus adhérer : celui de fabriquer de la croissance par un effet d’obsolescence. Ce projet arrive à un moment où une autre création de Carbonleo, le DIX30, ne profite plus de l’effet de mode qui l’avait propulsé à ses débuts. D’autres centres commerciaux voisins ont perdu eux aussi de leur nouveauté. Il faut alors construire vite un projet plus beau, plus gros, plus « in » pour attirer le public, jusqu’à ce qu’on en conçoive un autre quelques années plus tard, plus neuf, plus fou. Voilà une logique de surenchère et de gaspillage dont il est impératif de sortir.

			Le mieux et son contraire

			La Ville de Montréal a pourtant dans son sac le type de développement sur lequel on devrait s’aligner. Le projet de réaménagement des terrains de Molson Coors prévoit d’inclure une promenade fluviale, un parc, une école et des logements sociaux. Le quartier qui sera bâti sur le site de l’ancien hippodrome sera quant lui carboneutre (cette fois, on peut y croire), favorisera d’intéressantes pratiques écologiques tout en intégrant une école, des garderies, un centre communautaire, des commerces, des bureaux, des logements abordables et sociaux. On espère que ces nouveaux lieux seront à la hauteur de ce qui est annoncé. 

			Il faudrait pouvoir bloquer les grands projets annoncés. Le Phare à Québec semble avoir du plomb dans l’aile. Son promoteur, le Groupe Dallaire, a de la difficulté à trouver des investisseurs et la Ville a refusé de relier le futur complexe à son projet de tramway. Si bien que sa survie est clairement menacée. Royalmount, de son côté, fait face à une forte opposition qui remet en question, entre autres, le pouvoir d’une seule petite ville, Ville Mont-Royal (qui profitera ainsi de taxes bien sonnantes), de décider d’un plan aussi néfaste pour les villes qui l’entourent. Une intervention ferme des gouvernements du Québec et de Montréal pourrait mettre fin à cette folie.

			Tous les cas dont nous avons parlé nous ramènent à une question fondamentale : à qui appartient la cité ? À constater à quel point ces projets sont néfastes, à quel point leurs effets négatifs persisteront à très long terme, il devient évident qu’on doit tout faire pour ne pas abandonner nos villes aux mains des promoteurs immobiliers, eux qui jouissent de beaucoup trop de pouvoir à l’heure actuelle. [image: ]

			
					Lire à ce sujet B. Clennett, J.-P. Couture, A. Elboujdaïni et B. Roy, « Mégaprojets à Gatineau. De Wrightville à Brigilville ? », À bâbord !, no 63, mars 2016. Disponible sur ababord.org.

					Voir Ariane Gagné, « Montréal, espace réservé », À bâbord !, no 47, janvier 2013. Disponible sur ababord.org.

			

		

		
			Sous la loupe

			L’histoire méconnue des grèves d’élèves du secondaire

			Francis Dupuis-Déri*

			Les récentes mobilisations des élèves du secondaire pour la défense du climat sont historiques à l’échelle planétaire. À Montréal, la marche pour le climat du 27 septembre 2019 aurait été l’une des plus grandes manifestations de l’histoire du Canada. Des jeunes se mobilisent également dans leur école pour exiger la mise en place d’un service de compost ou pour l’utilisation d’ustensiles biodégradables à la cafétéria. D’autres rejoignent le réseau Extinction Rebellion pour mener des actions de désobéissance civile.

			Cette turbulence paraît exceptionnelle, puisque les écoles secondaires ne sont pas considérées comme des espaces politiques et parce que les élèves, trop jeunes, n’auraient pas encore un potentiel militant, contrairement au mouvement étudiant postsecondaire. Selon cette perspective, la vie politique des élèves se réduirait à participer à l’élection du Conseil d’élèves, éventuellement à un comité d’Amnistie internationale ou à la Marche Monde Oxfam-Québec, aussi connue comme la Marche 2/3, un événement annuel qui, selon l’organisme qui l’encadre, « permet aux jeunes du Québec de manifester leur solidarité envers les peuples du monde entier dans une marche festive, colorée et animée1 ».

			Une recherche au sujet de la contestation dans les écoles au Québec a toutefois permis d’exhumer une histoire méconnue mais étonnante. En mars 1913, par exemple, 500 élèves de l’Aberdeen School, à Montréal, déclenchent une grève pour exiger des excuses d’une enseignante qui a déclaré que les Juifs sont « sans parole et malpropres2 ». En 1919, la décision de la Commission scolaire de Montréal d’annuler la cérémonie de remise de prix à la fin de l’année, pour des raisons budgétaires, provoque une grève des écoliers. En 1934, c’est encore à l’école Aberdeen que 27 élèves refusent d’effectuer les tâches scolaires, pour exiger du lait gratuit pour les enfants de parents sans-emploi. L’année suivante, des centaines d’élèves de l’école Rosemont, à Montréal, s’absentent des classes pour protester contre le manque de souliers et de vêtements dans les familles frappées par la fermeture des ateliers des Angus Railway Shops. En 1938, les élèves de l’École normale Jacques-Cartier refusent d’entrer en classe pour dénoncer l’incompétence du directeur.
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			École Aberdeen vers 1910, sur le rue Saint-Denis à l’emplacement actuel de l’ITHQ. Photo : Archives BANQ.

			Des mobilisations d’envergure

			Au-delà d’actions isolées, les jeunes lancent des campagnes nationales, bien avant Internet et les médias sociaux. Des dizaines de milliers d’élèves britanniques ont ainsi déclenché un mouvement de grèves, en 1911, qui a touché plus de 60 villes et qui exigeait de ne pas avoir de leçons le soir, pour toucher un salaire à l’usine. On exigeait aussi la fin des punitions corporelles (« No more cane! »), ce qui ne sera obtenu qu’après une autre grève d’élèves, en 1972 ! Des élèves ont aussi participé activement au mouvement des droits civiques aux États-Unis, aux mobilisations anti-impérialistes au Vietnam, à la lutte contre l’apartheid en Afrique du Sud et à l’intifada en Palestine, entre autres causes.

			Au Canada, la « grève du chocolat » – en réalité un boycottage – a débuté en avril 1947, quand un jeune du village de Ladysmith, en Colombie-Britannique, a réalisé que le prix de la barre de chocolat était passé de 5 à 8 cents, à la suite de la levée du contrôle des prix à la consommation, après la fin de la Deuxième Guerre mondiale. La contestation s’est répandue en quelques jours dans tout le pays, avec des rassemblements de centaines de jeunes devant les magasins, des manifestations à pieds, à vélo ou en voiture. On agitait des pancartes frappées de slogans tels que « Barres à 8 cents injustes pour les enfants » ou « Les enfants pauvres devraient avoir la chance d’acheter des barres », ou on brandissait l’effigie d’un jeune pendu avec cette affiche à son cou : « Il a acheté une barre à 8 cents ». Des jeunes ont forcé l’entrée d’une station de radio en Ontario pour pouvoir se faire entendre en ondes, ou encore des parlements provinciaux à Victoria (29 avril) et à Winnipeg (1er mai), où l’hôtel de ville est également envahi. À Sherbrooke, la vente de chocolat a chuté de 40 %. La presse, plutôt favorable à ces jeunes en colère contre la spéculation, leur retira son appui lorsque le Toronto Telegram a rapporté que cette campagne était manipulée par la Housewives Consumer Association (HCA) et la National Federation of Labor Youth (NFLY), des organisations que la GRC considérait liées au Parti communiste. D’ailleurs, des jeunes anglophones et francophones qui manifestaient ensemble à Montréal s’identifiaient sur leurs pancartes à la Fédération de la jeunesse ouvrière3.

			Les années 1960 ont aussi été marquées par des manifestations et des grèves d’élèves, par exemple pour la défense des écoles francophones à Saint-Léonard, pour appuyer les négociations du corps enseignant avec la commission scolaire (à Verdun, en 1965) ou pour protester contre le manque de casiers et de manuels scolaires (commission scolaire de Tilly, en 1968). En décembre 1968, le député René Lévesque a dénoncé l’« embrigadement » des jeunes par les directions et les enseignant·e·s, après une manifestation de milliers d’élèves devant l’Assemblée nationale, pour la défense du français. Deux ans plus tard, les élèves de la polyvalente Père-Marquette, à Montréal, ont refusé d’aller en classe pour le droit de porter des jeans et de fumer des cigarettes dans l’école. 

			Un mouvement plus vaste s’est déployé dans toute la province, en 1981, quand le ministre de l’Éducation Camille Laurin a décidé que la note de passage serait de 60 % et non plus 50 %. Le mouvement aurait débuté en février, dans les polyvalentes Marie-de-l’Incarnation et Lévy. Les manifestations passaient d’école en école – polyvalentes Jean-de-Brébeuf, Roc-Amadour, J.-François-Perrault, etc. – pour encourager d’autres jeunes à rejoindre la mobilisation. Il s’agit d’une tactique classique lors de grèves au secondaire, observée également en Grande-Bretagne en 1911. Le mouvement a repris dans la région de Montréal au printemps, alors qu’une vingtaine d’écoles sont désertées par les élèves. Le mouvement touche aussi Chomedey, Valleyfield et Drummondville. Pendant cette campagne, c’est plusieurs dizaines de milliers d’élèves qui ont refusé d’aller en classe et le ministre a finalement accepté de négocier et la réforme a été adoptée graduellement, pour n’être appliquée en secondaire 5 qu’après plusieurs années.

			En 1990, on retrouve les élèves du secondaire aux côtés d’étudiantes et d’étudiants postsecondaires qui s’opposent au « dégel » des frais de scolarité. L’année suivante, c’est dans la rue que les jeunes dénoncent la (première) guerre contre l’Irak. À Québec, les élèves des Compagnons-de-Cartier manifestent jusqu’à l’école Rochebelle, à Sainte-Foy, et plus de 1 000 élèves de John Rennie, à Pointe-Claire, forment une chaîne humaine pour la paix. À l’école Montcalm, à Sherbrooke, les élèves portent des vêtements blancs et manifestent devant leur établissement. Les élèves ont souvent l’appui de la direction, défavorable à la guerre. Alors que les bombes commencent à pleuvoir sur l’Irak, en janvier, quelques centaines d’élèves manifestent devant l’Assemblée nationale et 1 500 élèves descendent dans les rues de Montréal jusqu’à ce que la police les disperse. Quelques jours plus tard, un millier d’élèves de la polyvalente Émile-Legault, dans le nord de Montréal, marchent jusqu’au consulat des États-Unis. La présidente du Conseil d’élèves de cette école, qui comptait alors des élèves de 73 nationalités différentes, a déclaré aux médias : « C’est dommage qu’on ne puisse inviter les [George] Bush, [Brian] Mulroney et [Sadam] Hussein à vivre une semaine dans une école comme la nôtre4. »
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			Confronter le pouvoir

			Dans les décennies qui suivent, les élèves ont manifesté ou fait la grève, entre autres raisons, pour dénoncer la mauvaise qualité de l’air dans leur école (école Chavigny, Trois-Rivières-Ouest, 1991), contre un enseignant violent (école Mgr-Langevin, Rimouski, 1993), contre l’annulation des olympiades (école Saint-Jean-Baptiste, Rimouski, 1993), contre une discipline trop sévère (1993), en faveur d’une politique antiraciste et antisexiste (polyvalente Armand-Saint-Onge, Amqui, Matapédia, 1994), contre la réduction des budgets au ministère de l’Éducation (polyvalente de L’Ancienne-Lorette, 1996), pour exiger que le chauffage fonctionne (école Alexander Galt, Lennoxville, 1997) et contre les suspensions d’élèves aux cheveux teints en bleu ou mauve (entre autres, à l’école Marguerite-De Lajemmerais en 1998). 

			L’année 1999 est marquée par une autre campagne de mobilisation nationale, sans doute la plus importante avant celle pour le climat. Des dizaines d’écoles sont en grève en réaction à l’annulation d’activités parascolaires, un moyen de pression du syndicat d’enseignement dans le cadre d’une négociation difficile avec le gouvernement. Les activités touchées englobaient des sorties, l’animation d’une radio, l’aide aux études, etc. La mobilisation est particulièrement dynamique et turbulente.

			Le 4 mai, le pont Lachapelle, entre Laval et Montréal, est bloqué très tôt le matin par des élèves de l’école Saint-Maxime, que rejoignent des élèves des écoles Horizon Jeunesse, Mont-de-la-Salle et Saint-Martin. Le blocage dure environ 3 heures ! Le lendemain, le pont Viau est bloqué pendant 3 heures par environ 2 000 élèves de plusieurs écoles de Laval. Un Comité étudiant pour le rétablissement des activités scolaires (CERAS) est mis sur pied pour négocier avec les directions d’établissement et le syndicat. Quelques jours plus tard, des élèves des écoles du Boisé et Vanier, à Laval, bloquent pendant une heure le pont Pie-IX et environ 3 000 élèves d’écoles de Repentigny, Le Gardeur et l’Assomption bloquent la route 138 pendant une heure, après avoir manifesté devant le bureau d’un député.

			Le mouvement va reprendre de plus belle à la rentrée de l’automne. Des élèves de la polyvalente Charles-Gravel (Chicoutimi) sèchent leurs classes. Les élèves anglophones se joignent au mouvement, par exemple à la Chambly County High School et la Penfield Academy à Saint-Lambert, où les jeunes manifestent devant l’hôtel de ville. Des élèves de La Camaradière, les Compagnons-de-Cartier, Joseph-François-Perrault, Sainte-Foy et bien d’autres établissements, dont Québec High School et St. Patrick’s High School, manifestent devant l’Assemblée nationale. Des élèves ont aussi bloqué l’autoroute de la Capitale, à Beauport, et des élèves des Compagnons-de-Cartier et de Rochebelle ont défilé sur le pont de Québec.

			Le 20 septembre, la police a procédé à quelques arrestations lorsque 450 élèves des écoles Val-Mauricie et des Chutes bloquent un pont à Shawinigan. Le lendemain, à l’heure de pointe matinale, 200 élèves de l’école Saint-Jean-Baptiste, à Longueuil, traversent le pont Jacques-Cartier, puis reviennent sur la rive sud pour bloquer l’autoroute 20 pendant plus d’une heure. Le premier ministre Lucien Bouchard réagit alors avec paternalisme : « c’est très dangereux que de vouloir bloquer la circulation. […] Je comprends que les jeunes soient mécontents du fait que les activités parascolaires aient été réduites considérablement, mais je leur demande de rester à l’école et de ne pas se livrer à ce genre d’activités5. » Cette sortie reste sans effet : quelques jours plus tard, des élèves bloquent le pont Pie-IX pendant 30 minutes, alors que d’autres jeunes bloquent la route 112.

			François Legault, alors ministre de l’Éducation pour le Parti québécois, qualifie d’« inacceptable l’utilisation des élèves à des fins syndicales6 », même si les élèves déclarent ne pas prendre parti dans le conflit de travail, ne voulant qu’un règlement rapide pour ne pas être pénalisés. La répression s’intensifie à Montréal, avec 36 arrestations à la suite d’une manifestation turbulente d’élèves qui se termine au parc Jarry. La police procède aussi à l’arrestation de 270 élèves dans la cour de l’école Chomedey (amende de 118 $). Dans la semaine suivante, des manifestations ont encore lieu et les élèves de la polyvalente Saint-Aubin, à Baie-Saint-Paul, bloquent la route 138 pendant environ 45 minutes.

			Autonomie et imagination

			Dans les années 2000 et 2010, les élèves se mobilisent encore contre le Sommet des Amériques (2001), contre la (deuxième) guerre contre l’Irak (2003), lors des grèves du mouvement étudiant postsecondaire (2005 et 2012), contre l’austérité du gouvernement libéral (2015), contre des codes vestimentaires sexistes (le mouvement des « carrés jaunes », en 2016).

			Les adultes laissent souvent entendre que les jeunes sont des ignares que des adultes manipulent, que ce soit les communistes, les nationalistes ou les syndicats. Pourtant, les jeunes font preuve d’autonomie et d’imagination. Les formes de leur contestation sont diversifiées, comme chez les adultes, mais on retrouve généralement les journées de grèves, précédées ou non par une assemblée ou simplement déclenchées à l’initiative de quelques jeunes, des manifestations devant l’établissement ou dans la rue, qui prennent souvent la direction d’autres écoles pour encourager l’élargissement du mouvement. La mobilisation est parfois turbulente et peut s’accompagner de sabotage et de vandalisme. Ainsi, à l’école Édouard-Montpetit (Montréal) en 1994, une assemblée se déroule à la cafétéria pour dénoncer la piètre organisation des examens. Une grève est déclenchée, marquée par l’explosion de pétards et d’une boîte de Drano, et des élèves jettent dans une poubelle incendiée des lettres que la direction avait adressées aux parents pour les informer de la situation.

			La colère des élèves est parfois dirigée vers la police, par exemple lorsque 250 jeunes de Saint-Hyacinthe manifestent après l’arrestation d’une élève de l’École Casavant, sous prétexte qu’elle aurait posé des gestes obscènes. Cailloux, blocs de glace et des œufs pleuvent sur les véhicules de la police. Une école secondaire peut aussi devenir le théâtre d’affrontements politiques, par exemple en avril 1992, quand une dizaine de jeunes Noirs armés de couteaux entrent à l’École Curé-Antoine-Labelle, à Laval, pour attaquer des skinheads néonazis. La police est appelée sur les lieux et procède à l’arrestation de treize Noirs.

			Cette trop brève histoire indique donc que les élèves du secondaire, qui n’ont pas le droit de voter et qui sont généralement considérés comme immatures et si facilement manipulables, savent se mobiliser pour une diversité de cause et de diverses manières. Comme le confiait aux médias Hugo, un élève de 3e secondaire de l’école Le Vitrail, au sujet des grèves de 2005 : « Ce qu’on veut prouver, c’est qu’on est capable de s’organiser7 ». [image: ]

			* Présentation brève d’une recherche menée à titre de professeur de science politique à l’UQAM, avec l’appui financier du Conseil de recherche en sciences humaines et l’aide d’auxiliaires de recherche, dont la doctorante Héloïse Michaud et la candidate à la maîtrise Mélissa Castilloux.
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			Mémoire des luttes

			Grève étudiante de 2012

			Rire aux larmes

			Rachel Gagné

			Entremêlé avec d’autres formes d’action, l’humour s’est manifesté à de nombreuses reprises durant la grève étudiante de 2012. On le retrouvait dans les manifestations, que ce soit par les thématiques de celles-ci, par les pancartes brandies, par les slogans scandés ou par les personnages colorés qui sillonnaient les rues.

			Où commencer pour expliquer l’avènement d’une telle grève historique ? Aux fins de concision, remontons à 2010, année où circule une pétition dans le but de s’opposer à la hausse des frais de scolarité prévue par le gouvernement libéral et début de la mobilisation dans différents établissements scolaires. En mars 2011, le gouvernement libéral annonce officiellement la hausse des frais de scolarité. En novembre 2011, plus de 200 000 étudiantes et étudiants dans la province sont en grève pour une journée de manifestation. En février 2012 s’amorcent les premiers votes de grève générale dans les cégeps et universités du Québec. Par la suite, en quelques semaines seulement, des dizaines d’associations étudiantes joignent le mouvement de grève. Le 22 mars, c’est plus de 300 000 personnes qui sont en grève. Se sont ensuite enchaînés les refus de négociation du gouvernement, l’adoption de la loi 12, les violences policières, des centaines de manifestations, le mouvement des casseroles, des injonctions pour le retour en classe, d’autres votes de grève, des maNUfestations, des milliers d’arrestations, etc. 

			Une année remplie d’émotions

			Pour des centaines de raisons, 2012 a été une année charnière pour plusieurs d’entre nous. Des évènements marquants, il y en a autant que de personnes ayant participé à ce mouvement. En revanche, il est parfois difficile d’admettre, probablement par peur qu’elle ne soit pas prise au sérieux, que la mobilisation historique de 2012 a provoqué de nombreuses scènes comiques, d’innombrables fous rires ainsi que des moments d’hilarité générale. L’humour était même présent dans des lieux des moments où l’on s’y attendait le moins. 

			De fait, l’humour n’était pas seulement présent dans les manifestations, il avait également une grande place dans les milieux plus fermés. Les assemblées générales en sont de bons exemples. En effet, ces lieux et ces moments durant lesquels se prenaient des décisions sérieuses étaient ponctués de propositions loufoques et humoristiques. L’humour était également porté par la musique dans de nombreuses chansons ironiques dont les plus connues sont certainement celles du groupe Mise en Demeure. Sans oublier également que le comique avait sa place dans le privé, autour d’une bière, dans les salons, les cafés, etc. Bref, on rigolait un peu partout et il serait bien trop laborieux d’en énumérer tous les moments. Toutefois, on peut avancer sans se tromper que les militantes et militants ont démontré une originalité et une imagination sans bornes en conviant leurs camarades à des actions plus ingénieuses les unes que les autres : de la manifestation « Marions-nous contre la hausse » au « Cortège funèbre pour la mort de l’accessibilité aux études en passant par le « French-o-thon » et les vidéos du Rabbit Crew !
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			La Manif de droite pour la hausse 

			Si des centaines d’exemples peuvent être évoqués pour parler de la présence de l’humour dans la grève, la « Manif de droite pour la hausse » apparaît comme emblématique du foisonnement de cet esprit caustique, de la thématique humoristique aux déguisements, en passant par les slogans comiques et l’utilisation de l’ironie. La manif se tient le 1er avril (jour du poisson d’avril pour les moins rapides d’entre nous), à l’initiative du Mouvement des étudiants super-riches du Québec, un regroupement utilisant exactement le même acronyme – MESRQ – que le Mouvement des étudiants socialement responsables du Québec, aussi appelé les carrés verts ou les pro-hausse. La revendication principale de cet évènement ironique est d’augmenter la hausse prévue par le gouvernement. Sur l’affiche verte, noire et blanche, on peut lire : « Nous souhaitons une école élitiste, individualiste et inaccessible. Les pauvres, nous n’en voulons pas. Venez marcher avec nous pour montrer à quel point il serait fantastique de vivre dans un Québec de droite. Quand on est Super-Riches bien sûr ! Une manifestation quand on est de droite, c’est une chose sérieuse. On ne manifeste pas souvent et quand on le fait, il y a des règles. Les mots d’ordre sont : respect, propreté et discipline. Les pancartes comme l’apparence devront être soignés. Le MESRQ fournira des pancartes officielles. » On annonce donc clairement la distinction entre les manifestations des « rouges » et celles des « verts ». Pour ce qui est du trajet, les manifestant·e·s se dirigeaient bien sûr toujours vers la droite, comme les décisions gouvernementales, nous annonçait-on. On pouvait lire sur les pancartes des slogans tels que : « Pauvres : payez ! », « Éborgnez-les tous ! » ou encore « Plus de polices, moins d’artistes ! » Plusieurs personnes participant à cette action étaient vêtues de complet-cravate, trimballant mallette et documents importants. 

			Cette manifestation ironique a permis de révéler l’irrationalité de certains arguments provenant des camps adverses. Certes, cette manifestation avait pour principal objectif de ridiculiser les positions des carrés verts qui commençaient à prendre de plus en plus de place dans l’espace médiatique, mais il est également possible d’y voir des cibles de toutes sortes : syndicats, corps policiers, classe économique, la fameuse « majorité silencieuse », etc. Par exemple, lorsqu’on explique, dans le tract, que les pancartes seront fournies et qu’il y aura des règles à respecter lors de l’évènement, il est possible de penser que les organisateurs et organisatrices faisaient un clin d’œil aux manifestations bien léchées de certaines centrales syndicales dans lesquelles on désirait éviter toutes sortes de débordements. Cette action a permis de reprendre les arguments de certains opposants à la grève. 

			De l’utilité de l’humour

			Et si rire avait été nécessaire à cette grève de longue haleine ? Décompresser, se changer les idées, rendre attirantes certaines actions, se faire des ami·e·s, ridiculiser l’adversaire, attirer l’attention médiatique : l’humour a certainement eu de très nombreuses utilités durant la grève de 2012.

			Ses différentes manifestations ont assurément contribué à la construction d’un mouvement fort grâce à l’attrait qu’ont eu certaines actions pour plusieurs. Le comique a également favorisé la construction d’identités collectives, que ce soit à l’échelle du mouvement ou au sein de de plus petits groupes, en créant et en délimitant clairement le eux en opposition au nous. Le eux dont on peut rire, que cela soit les carrés verts, les libéraux, les Richard Martineau de ce monde, mais également le eux comme étant les militant·e·s s’opposant à l’utilisation de la désobéissance civile, les pro-grève qui ne viennent jamais aux actions, etc. En opposition à ce eux se définissait également un nous, ce qui favorisait donc l’adhésion à une identité collective. Le nous militant·e·s pro-grève, le nous activistes participant aux actions tous les jours, le nous qui milite pour l’accessibilité universelle à l’éducation, le nous prêt·e·s à la désobéissance civile pour faire avancer le mouvement, etc. 

			Au travers d’un quotidien aussi intense, c’est peut-être même l’humour qui nous a permis de continuer le combat. [image: ]

		

		
			Politique

			ALBERTA

			Les investissements du cœur

			Marie-Andrée Bergeron*

			Je me réjouissais récemment d’une étonnante nouvelle : Calgary bannit les thérapies de conversion. « Il y a quand même de bonnes nouvelles, parfois… », commentais-je. Évidemment, je suis contente, bien qu’étonnée que les thérapies de conversion existent encore, au point qu’il faille les interdire par la loi. On prend les bonnes nouvelles qu’on peut, ces jours-ci, en Alberta. 

			Tous les matins, je prends mon vélo pour aller à l’université. Il y a un dénivelé de 4 % au début du trajet. Le lendemain de l’élection de Jason Kenney et du United Conservative Party, la côte était haute, éternelle. J’ai dû marcher jusqu’en haut en pestant contre mon vélo aux pneus trop mous, contre mon siège trop haut, contre le vent trop fort et contre mon cœur, trop lourd. Je pensais savoir ce qui s’en venait dans ma province. Mais lors du dépôt du budget conservateur, j’ai su que, pensant savoir, je m’étais trompée : c’était encore bien pire que ce que j’avais imaginé. Et j’étais dans une réunion du comité d’Équité et Diversité assise juste à côté de la directrice du Département d’études des religions quand j’ai appris que les universités verraient leur budget de l’année en cours amputé de 10 % (nous étions alors en octobre) et que toutes les universités étaient touchées par ces coupes brutales, sauf les universités chrétiennes. Gel des embauches, coupes, fermeture de poste, mise à pied du personnel administratif, hausse des frais de scolarité : novembre a été très sombre sur mon campus. 

			Que la logique entrepreneuriale se soit emparée de l’institution universitaire, cela n’est pas une bien grande nouvelle, mais pour une professeure de littérature, voir le système auquel j’appartiens inévitablement changer son mode de financement pour qu’il soit aligné à des objectifs de performance sur le marché du travail, ça fait vraiment peur. Les humanités sont constamment dévalorisées au profit des STEM (science, technology, engineering, and mathematics) précisément parce que ce sont elles qui critiquent le système qui les affaiblit constamment1.

			Pour faire un lien avec la grève québécoise de 2012, je me souviens d’avoir constaté une opposition marquée entre les  villes et les régions plus rurales. Même à Québec, porter mon carré rouge était un défi. Ici, dans ma nouvelle province, le clivage est beaucoup plus prononcé et ce n’est pas une question de villes, de campagnes, de génération ou même d’éducation. Ici, c’est Oil and Gas contre le monde entier et on refuse de changer, même contre toute logique. Le spectre du Capital est partout, il nous traque, alors que la collectivisation des ressources – même intellectuelles – semble de plus en plus utopique.
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			Fort McMurray, Alberta. Photo : Kris Krüg (CC BY-NC-ND).

			Cadeaux fiscaux aux pétrolières et hausse des frais de scolarité

			En Alberta, l’idéologie conservatrice néolibérale et son capitalisme sauvage règnent en maîtres. La province a longtemps été réputée pour son système de santé : le meilleur au pays, disait-on. Aujourd’hui, on restructure, on laisse de plus en plus de place au secteur privé, on demande au médecin de passer moins de temps avec les patients. On remplace des infirmières et infirmiers qualifié·e·s pour des employé·e·s moins compétent·e·s qui coûtent moins chers. On réduit les dépenses parce que l’idéologie nous empêche d’augmenter les revenus – il ne faudrait surtout pas intégrer une taxe de vente ou augmenter les impôts ! On paie si peu de taxes et impôts ici que c’en est presque une blague. Nous, les progressistes de l’Alberta, nous ne trouvons pas cela très drôle, par contre.

			On sous-estime encore souvent la portée très personnelle du politique et la manière dont la dévalorisation à grande échelle, par le gouvernement même, peut affecter les individus. En tant que professeure, leftie, queer, femme, féministe et francophone en Alberta, je ne me sens pas très valorisée par les temps qui courent. Mais je suis encore parmi les plus privilégié·e·s. Je peine à imaginer ajouter à cela une couleur de peau autre que blanche, des yeux bridés, un héritage autochtone ou la précarité financière. Ici, on attaque les plus vulnérables au nom de l’économie. Il n’y a plus aucune éthique : les pauvres sont un facteur de risque, les Autochtones un outil pour la capitalisation, un investissement. Les universités, une entreprise et le système de santé, une dépense. Je discutais avec un ami de mes beaux-parents récemment. Il travaille au centre-ville, dans le secteur du gaz naturel – dans une start-up. Il est super gentil, intéressé, cultivé. Mais il me parlait de projets sociaux en mesurant le facteur de risque financier lié, par exemple, aux efforts environnementaux des entreprises, à leurs investissements, etc. Je lui ai dit que je trouvais dommage que les risques encourus par une opération éthique, progressiste, soient toujours nommés par les termes de la finance. Il a senti, peut-être, que je dévalorisais sa perspective d’administrateur. Il m’a regardée et m’a demandé, sûr de lui, comme pour me défier : « Which risk are you taking as a tenured university professor? » J’ai senti mon sang bouillir dans mes veines, mon cœur se serrer. J’ai respiré. « Well, you know. I am first generation university student that decided to do literary studies all the way through even if I knew that there are very few positions… I came here in Alberta to teach Quebec and women’s literature. Every day I go to work, I’m afraid to see my discipline, my program and what I have been hired to teach disappear. I think it is quite a risk, what do you think? » Je ne sais pas si je l’ai convaincu. De toute façon, je sais à l’intérieur de moi ce que j’ai risqué et les raisons pour lesquelles je l’ai fait (et le fais toujours). Mais les risques financiers sont toujours mieux considérés que les investissements du cœur. On a continué la discussion et juste après il a dit : « I wish I was young to face that challenge and change things! » Quel étonnant optimisme ! Et j’écris étonnant, parce que moi, c’est ça que j’ai perdu depuis le dernier budget albertain : l’optimisme. 

			Le gouvernement Kenney, quant à lui, n’en manque pas. Sans surprise, mais à mon grand désespoir, il mise sur un retour à l’équilibre budgétaire en 2022-2023 grâce à une reprise des activités du secteur pétrolier – mais il faudrait mener à bien les projets Keystone et Trans Mountain, notamment, et il ne faut pas de récession mondiale… C’est un gros pari que le gouvernement pourrait gagner au détriment des peuples autochtones, de la transition énergétique, mais au profit des dudes blancs à pick-up au centre-ville avec une « calotte » des Flames ou des Oilers. 

			La colère, moteur de changement ?

			Nous, les progressistes albertain·e·s, souhaitons voir l’Alberta se renouveler en étant créative, en changeant les manières de faire et de penser l’économie. Comme vous, nous souhaitons les investissements éthiques en matière de finance et le démantèlement des structures néolibérales toxiques, injustes et inefficaces. Nous souhaitons voir notre province devenir une cheffe de file de la transition énergétique parce que, face à l’urgence, il faut des spécialistes. Or, la population albertaine en comprend ; les technologies développées dans les universités d’ici pourraient changer la donne, améliorer la vie, remplacer le fossile par le solaire2. 

			Au Québec, beaucoup d’opinions tranchées à propos de l’Alberta ne tiennent pas compte du fait que la moitié du centre-ville de Calgary appartient aux Québécois·es via les investissements de la Caisse de dépôt et placement. Économiquement, le Québec bénéficierait de la reprise de l’économie du pétrole, car comme le mentionne Dominique Perron en conclusion de son ouvrage : « le concert de condamnation de l’Alberta et de son industrie poussées par les environnementalistes canadiens et québécois, européens et américains, laissent de côté justement dans l’impensé une donnée, une vérité presque […] c’est-à-dire les lois actuelles des marchés financiers auxquelles nous nous permettons de croire que le Québec n’a pas encore consenti à se soustraire3. » La condescendance d’une frange de la gauche québécoise envers l’Alberta, sa population et même son aile progressiste relève de l’aberration. Je vois la rupture des solidarités, à une époque où elles sont plus que jamais nécessaires, comme une atteinte aux possibilités de changement. Heureusement, la colère peut aussi en être le moteur. Et pour atteindre ce que Judith Butler appelle une radicale égalité, il va en falloir beaucoup. [image: ]

			* Marie-Andrée Bergeron est professeure agrégée, School of Languages, Linguistics, Literatures and Cultures, University of Calgary.

			
					Je pense notamment à l’excellent ouvrage de Dominique Perron, L’Alberta autophage. Identités, mythes et discours du pétrole dans l’Ouest canadien (University of Calgary Press, 2013).

					« Le plus grand projet de parc solaire au Canada décroche un investissement de 500 M$ », Radio-Canada.ca, 4 février 2020.

					Perron, op.cit., p. 330-333.

			

		

		
			Politique

			Les défis du prochain chef conservateur

			Bryan Breguet*

			En 2017, la plupart des expert·e·s et analystes (et une bonne majorité des membres du Parti conservateur) pensaient que Justin Trudeau serait imbattable lors de l’élection générale de 2019. Or, celle-ci s’est révélée « gagnable » et plusieurs personnes pensent maintenant qu’Andrew Scheer aurait en fait pu (dû ?) faire mieux. Le prochain chef réussira-t-il là où Scheer a échoué ?

			Certes, le Parti conservateur du Canada (PCC) a reçu en octobre davantage de votes que le Parti libéral, mais son total de sièges était bien inférieur. La raison principale ? L’Ontario et, dans une moindre mesure, le Québec. Dans ces deux provinces, le PCC a fait pire qu’en 2015 en termes de pourcentage de votes, alors que partout ailleurs ce parti progressait assez significativement. Avec 36 député·e·s élu·e·s dans la province comptant le plus grand nombre de circonscriptions, cela ne représentait qu’un gain de 3 sièges par rapport à 2015. Juste assez pour compenser les deux pertes au Québec, mais de loin insuffisant pour envoyer Trudeau dans l’opposition.

			Mackay et le potentiel québécois

			Alors que la course à la direction du PCC promettait initialement d’être palpitante, avec possiblement une opposition entre plusieurs grands noms du milieu conservateur (MacKay, Ambrose, Charest, Poilievre, etc.), on se retrouve avec essentiellement Mackay seul, quasi assuré de devenir le prochain chef du parti. Oui, Erin O’Toole se présente, ainsi que plusieurs autres dont les noms sont essentiellement inconnus du grand public. Il est un peu surprenant de voir le peu de candidatures étant donné la nature « gagnable » de la prochaine élection, mais la réalité est que Peter MacKay sera selon toute vraisemblance le prochain chef. Vingt ans après avoir uni la droite canadienne, MacKay va enfin avoir sa chance de devenir premier ministre.

			Que devra-t-il faire pour battre Trudeau ? La réponse facile et logique est naturellement de faire mieux au Québec et en Ontario. Le PCC pourrait se contenter de faire des gains en Ontario (surtout dans la grande région métropolitaine de Toronto, le GTA), mais il est peu probable que cela lui permette de remporter 169 sièges ou plus. Une majorité devra passer par des gains au Québec. Stephen Harper avait bien réussi à remporter une majorité parlementaire sans cette province – ou presque – en 2011, mais il s’agit d’une exception. Pour le PCC, l’objectif ne devrait pas être de remporter une majorité de sièges au Québec, mais bien d’y être compétitif dans plus d’une région et d’y remporter davantage qu’une dizaine de sièges. 

			Le potentiel existe. La dernière élection provinciale s’est jouée entre un parti de centre droit (la CAQ) et un autre parti de centre droit (le PLQ). L’idée que le Québec est très à gauche est un mythe. Un chef conservateur modéré et sachant parler français pourrait facilement y récolter 25 à 30 % des votes. Les sondages en 2019 créditaient le PCC de 25 % des intentions de vote en début de campagne, avant que Scheer n’entraîne son parti vers le bas (sa piètre performance en français n’aidant pas, tout comme sa prestation horrible lors du premier débat à TVA). Le PCC à 30 % au Québec pourrait faire mal au Bloc et devenir compétitif dans bien des régions ; atteindre 20 sièges ne serait pas si difficile. Si Jean Charest avait décidé de se présenter, le potentiel aurait été encore bien plus élevé. Mais 20 sièges, couplés aux gains en Ontario, donneraient une majorité aux conservateurs. Pour y arriver cependant, Peter MacKay se devra d’améliorer son français. Sa maîtrise de la langue est étonnamment mauvaise pour un politicien qui a été élu pendant 20 ans et qui avait des ambitions nationales évidentes.
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			Le glitch HarpScheer. Montage photo : Anne-Laure J.

			Vers un centrisme?

			Peut-être une question plus générale est de savoir si le prochain chef conservateur pourra se permettre d’être plus modéré ou centriste. MacKay n’est pas un conservateur social, ainsi il n’aura pas à défendre tous les jours sa position sur l’avortement par exemple. C’est déjà ça de gagner, ça permettra aux conservateurs de promouvoir leur message sans trop de distractions.

			Certains vont argumenter que le PCC a changé et que la politique canadienne connaît la même polarisation que l’on voit ailleurs, aux États-Unis par exemple. On peut observer un tel phénomène dans les résultats en Ontario où la popularité du PCC a baissé dans bien des circonscriptions du GTA tout en augmentant dans les comtés ruraux. On peut aussi voir cette polarisation dans plusieurs sondages, dont un récent de la firme Ekos. Les positions des membres du PLC et du PCC sur des enjeux tels que l’immigration ou les changements climatiques ont évolué de manière complètement opposée au cours des 10 dernières années.

			Personnellement, je crois surestimées ces craintes voulant que la base conservatrice en Alberta et en Saskatchewan ne votera pas si le chef vient de l’aile modérée du parti. Ces électeurs et électrices continueront de voter PCC simplement parce qu’ils détestent Trudeau. Il n’y a pas vraiment d’alternative pour eux de toute manière. Aussi, même si certains électeurs de l’Ouest décident de rester chez eux lors de la prochaine élection, cela ne coûtera pas beaucoup de sièges au PCC.

			Un récent sondage Angus-Reid montrait par ailleurs que les électeurs de droite étaient plus enclins à voter pour un candidat ne partageant pas leur vision (sur les enjeux sociaux) que les électeurs de gauche (pour qui une position conservatrice sociale était perçue comme une barrière insurmontable au vote). Un sondage Nanos montrait une large majorité désirant que le prochain chef soit fiscalement conservateur. À l’inverse, seule une petite minorité voulait un chef socialement conservateur (15 % des électeurs). Même parmi les électeurs conservateurs, il y a une plus grande importance donnée à avoir un chef fiscalement conservateur, plutôt que socialement.

			L’enjeu environnemental 

			Il y a un enjeu qui pourrait poser de grands problèmes sur le plan de l’unité du parti et de la stratégie électorale : les changements climatiques et la taxe sur le carbone. La base de l’Ouest déteste cette taxe et les restrictions environnementales qui font en sorte que l’économie albertaine souffre. MacKay a déjà publiquement annoncé qu’il éliminerait la taxe sur le carbone s’il était élu. Or cette taxe n’est pas du tout impopulaire en dehors de la base conservatrice. Si le PCC compte gagner des sièges en Ontario et au Québec, il se devra de présenter un plan climatique plus ambitieux.

			Si un tel plan peut techniquement exister sans une taxe sur le carbone, il demeure qu’il sera difficile de convaincre les Canadiens modérés que cette taxe n’est pas nécessaire. Le consensus scientifique et électoral est qu’une telle taxe est utile. MacKay a probablement fait cette annonce afin de séduire la base, mais cela pourrait lui coûter cher en campagne. En passant, il est bon de rappeler qu’une taxe sur le carbone n’est pas une idée de gauche. Il s’agit d’une solution proposée par les économistes et qui était soutenue, dans le passé, par les partis de droite (comme les libéraux de Colombie-Britannique qui ont instauré une telle taxe dans la province).

			Finalement, il y a un facteur qui semble être ignoré par plusieurs : l’efficacité de la campagne. Le Parti libéral, depuis 2015, est rendu incroyablement efficace pour cibler les bons comtés. Cela explique comment ce parti a remporté bien davantage de sièges que ce que l’on aurait pu prédire (en se basant seulement sur les pourcentages de votes). La plus récente élection fédérale l’a bien démontré, le PLC réussissant à gagner un nombre impressionnant de courses serrées au Québec, en Ontario (surtout dans le GTA) et ailleurs. Le fait qu’en octobre dernier le PLC soit passé relativement proche d’une majorité tout en ne récoltant que 33 % des votes montre bien cette efficacité.

			Celle-ci est en partie due à la polarisation mentionnée plus tôt qui fait en sorte que les conservateurs « gaspillent » beaucoup de votes en récoltant des majorités écrasantes dans bien des comtés ruraux. Il y a aussi le fait que le NPD n’a pas vraiment fait sortir son vote, même en milieu urbain comme le centre-ville de Toronto. Mais cette efficacité s’explique aussi par le fait que le PLC a investi dans des méthodes avancées d’analyse de données et de ciblage des circonscriptions. Ces méthodes, développées largement pour Barack Obama en 2012, ne garantissent pas une victoire (Hilary Clinton avait accès à ces méthodes et a perdu), mais elles aident grandement. Peu importe qui sera le prochain chef conservateur, cette personne se devra d’améliorer cet aspect de la campagne conservatrice. [image: ]

			* Bryan Breguet est directeur du Département d’économie du Langara College et fondateur du site Too Close To Call.

		

		
			Figures marquantes

			Simone Bussières, trajectoire plurielle

			Ariane Gibeau*

			Romancière et animatrice de radio, Simone Bussières a été la première femme directrice de l’enseignement primaire au Québec. Fondatrice et directrice d’une maison d’édition, elle est l’autrice d’une méthode d’apprentissage de la lecture qui a activement participé, tout au long de sa vie, au développement de la vie culturelle et éducative. La reconnaissance tarde pourtant à venir : elle est décédée en janvier 2019, à près de 101 ans, dans une relative confidentialité.

			Simone Bussières naît en juin 1918 à Québec, dans une famille ouvrière du quartier Saint-Roch. Malgré son milieu d’origine modeste et l’inaccessibilité des livres durant son enfance, elle développe un intérêt soutenu pour la lecture et l’écriture, lequel se transforme vite en désir de poursuivre des études. Elle est institutrice pendant quelques années en Gaspésie et à Québec avant de se marier et, comme plusieurs femmes de son époque, de devoir interrompre sa carrière. La mort subite et prématurée de son conjoint, en 1948, la ramène cependant à la vie professionnelle : veuve à 29 ans, sans enfants et sans revenus, Bussières redevient enseignante et entreprend une riche et prolifique carrière. Travailleuse infatigable, « femme-orchestre1 », elle partagera pendant toute sa vie sa passion pour la littérature en plus de stimuler le plaisir de la lecture chez plusieurs générations d’élèves. 

			[image: ]

			Simone Bussières, au centre, avec son entourage en 2018. Photo : Catherine-Ève Gadoury.

			Apprendre à aimer lire

			En 1955, elle devient directrice de l’enseignement primaire (section première, deuxième et troisième année) à la Commission scolaire des écoles catholiques de Québec. Alors que le système d’éducation québécois se modernise petit à petit, elle a pour mandat de participer à l’uniformisation des contenus enseignés et à la centralisation de la gestion pédagogique. Elle est la première femme de la province à occuper de telles fonctions. Elle développe également au tournant des années 1960 une méthode d’apprentissage de la lecture destinée aux élèves de première à quatrième année. Cette méthode novatrice, dite « spontanée », permet d’impliquer activement les élèves dans le processus d’apprentissage : au lieu d’apprendre à former des mots, puis des phrases à partir de lettres, ceux-ci doivent identifier des mots à l’aide d’images. Pour Bussières, le succès d’une méthode de lecture réside dans l’intérêt et le plaisir qu’elle suscite chez l’enfant : « faire mémoriser des lettres, puis des syllabes vides de sens, ensuite placer le tout dans un ordre susceptible d’éveiller la pensée de l’enfant ? Non, il est trop tard, il est déjà endormi », écrit-elle en 1964. Les cahiers Je veux lire, Je sais lire et J’aime lire font leurs preuves : à la fin des années 1960 et dans les années 1970, ils seront utilisés un peu partout à travers le Québec ainsi que dans quelques écoles francophones des États-Unis, d’Allemagne et du Japon. Bussières promeut une philosophie de l’enseignement résolument moderne. Ainsi, dans le premier éditorial d’École-Éducation, revue qu’elle fonde en 1963 et dirige pendant deux ans (au moment même où paraît le rapport Parent), elle appelle les enseignant·e·s à renouveler et remettre en question les méthodes éducatives traditionnelles : toute personne travaillant dans le domaine de l’éducation doit être constamment « inquiétée » et « poser un regard neuf sur [son] expérience ». C’est aussi elle qui ouvre à Québec, en 1959, les premières classes d’éducation préscolaire (maternelle). Elle en recommande rapidement l’accès universel : la classe maternelle permet d’assurer une transition plus douce entre le milieu familial et l’école, et d’outiller au mieux les enfants à leur entrée en première année. 

			Parallèlement à sa carrière dans le milieu de l’enseignement, Bussières est animatrice de radio, puis de télévision. À CHRC, station AM de Québec, elle anime au tournant des années 1950 différentes émissions jeunesse, dont Tante Colette, qui aborde différents sujets liés à l’actualité et propose aux enfants des contes et des comptines. La radio occupe alors une place importante dans la vie culturelle des Québécois·es et CHRC connaît ses heures de gloire : Tante Colette rejoint de nombreuses familles et Bussières est une animatrice très appréciée. Elle prolongera son implication auprès des jeunes en publiant au fil des ans de nombreux livres de contes, toujours dans le but de favoriser leur plaisir de lire. 

			Écrire, éditer

			En 1951, Bussières publie son premier roman pour un public adulte, L’Héritier, aux Éditions du Quartier latin. Malgré un certain succès de librairie, l’accueil critique est sévère. Ainsi, dans la revue Lectures, le commentateur Jean-Paul Pinsonneault affirme que les personnages principaux du livre « émeuvront [sic] peut-être le lecteur taré en quête de fadaises poisseuses, mais ils n’inspireront que mépris et dégoût aux esprits assoiffés de lumière […] ». Pourtant, sous sa forme mélodramatique, l’intrigue de L’Héritier est parfaitement nouvelle. Le roman raconte l’histoire de Louise Breton, jeune femme de trente ans qui a fait le serment de rester célibataire après avoir été abandonnée par son amoureux, Pierre Laurent. Celui-ci, désormais marié, revient vers elle afin de lui demander de concevoir un enfant en secret : son épouse est stérile et il refuse d’adopter. Autrement dit, il demande à Louise d’être mère porteuse. Louise accepte, mais, une fois enceinte, se révolte contre les conditions abusives du projet (aucune rétribution n’est prévue et Pierre souhaite absolument un fils ; si l’enfant à naître est une fille, il en refusera la garde). L’épineuse question de la gestation pour autrui, qui suscite encore aujourd’hui de vifs débats dans les milieux féministes, n’avait jusque-là jamais été abordée dans la fiction au Québec ; Simone Bussières pose un regard audacieux sur une problématique taboue. Se cachent déjà dans son œuvre des questions que la révolution féministe, vingt ans plus tard, posera frontalement : à qui appartient l’enfant ? Qui contrôle la reproduction ? Comment penser la filiation en abolissant l’autorité absolue des pères et en reconnaissant l’autonomie du corps des femmes ? Quelle subjectivité pour les mères ? De quelles manières les femmes peuvent-elles contrôler leur maternité ? À une époque où toute grossesse hors mariage suscite encore le scandale, le désir de Louise Breton de retrouver son enfant, de s’enfuir avec lui et d’exister en dépit du regard désapprobateur de la société place Bussières dans une lignée d’autrices subversives qui contestent les rôles et statuts dévolus aux femmes. Ce livre aujourd’hui oublié porte en lui les germes des bouleversements qui secoueront la fiction des femmes durant la décennie 1970.

			Bussières consacre également de nombreuses années de sa vie à l’édition. À la fin des années 1960, elle fonde et dirige Les Presses laurentiennes, maison spécialisée dans les ouvrages jeunesse et les anthologies. Dans la collection « Le choix de… », qui se veut un complément à la collection « Nénuphar » de Fides, Bussières propose à des écrivain·e·s renommé·e·s – ou à un·e proche – de choisir les textes (extraits de roman, nouvelles, poèmes) les plus représentatifs et importants de leur œuvre. Jacques Ferron, Marcel Dubé, Claire Martin, Félix Leclerc, Simone Routier, Rina Lasnier et Félix-Antoine Savard, pour ne nommer qu’eux, se prêteront à l’exercice. Bussières s’affaire également à rééditer et à rendre accessible l’ensemble de l’œuvre d’Adrienne Choquette, romancière et nouvelliste dont l’œuvre aux thématiques féministes a marqué un jalon important dans le développement de la littérature des femmes au Québec. En hommage à son amie disparue en 1973, Bussières crée même en 1980 le prix Adrienne-Choquette (encore aujourd’hui décerné) afin de promouvoir et de dynamiser la nouvelle littéraire. 

			Dans une société en pleine mutation, celle du Québec des années 1950-1960, Simone Bussières a laissé une marque suffisamment importante pour qu’on reconnaisse en elle une pionnière. Sa trajectoire prolifique fait la somme des nouveaux possibles qui s’ouvrent aux femmes durant ces décennies : dans la fiction comme dans la vie réelle, les bouleversements sociaux, politiques et culturels dont elle est une témoin et une agente privilégiée annoncent la révolution féministe des années 1970. La contribution de Bussières au monde de l’enseignement, aux médias, à la littérature et à l’édition est à la fois discrète et immense. Sans fracas, elle aura participé à transformer le Québec. [image: ]

			* Ariane Gibeau est stagiaire postdoctorale à l’Université d’Ottawa et chargée de cours à l’Université du Québec à Montréal.

			
					Sylvie Dufour, « De L’Héritier à La Pyramide des morts. Étude de deux contextes d’écriture chez Simone Bussières », mémoire de maîtrise, Université Laval, 2004, p. 16.Figures marquantes
En mémoire de Rémi Savard
Gérald McKenzie* [image: ]
Juste avant de prendre le large, Rémi avait été frappé par l’oubli. Pourtant, la plus grande partie de sa vie d’anthropologue avait été vouée à la mémoire. Dans la cave de sa maison près de la rue Beaubien, comme un moine, il compilait les histoires anciennes et les légendes recueillies auprès des Innus de la Côte-Nord et traduites pour la plupart par la poète innue Joséphine Bacon.
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Rémi Savard. Photo : François Léger-Savard.
Déjà, avec son père qui arpentait le territoire du Nitassinan avec des guides innus, il côtoyait ceux et celles qui lui apprirent sérieusement à rire, ce qui préfigurait son œuvre : Le Rire précolombien dans le Québec d’aujourd’hui. À force de retourner aux histoires que lui avaient racontées les conteurs et conteuses innus, de les avoir comparées avec celles d’autres peuples d’Amérique du Nord, Rémi a bien vu leurs similitudes et la force de leur symbolisme, comparable aux récits des grandes « civilisations ».
Claude Lévi-Strauss, un de ses professeurs, lui avait conseillé de concentrer son travail sur les mythes et légendes de ce coin d’Amérique. Dans les facultés d’anthropologie, ça n’avait pas nécessairement la cote. Il était le précurseur des Laurent Girouard qui, en archéologie, fondait la Société d’archéologie préhistorique du Québec et des Sylvie Vincent qui s’engageait à fond dans le développement du Centre de documentation sur les peuples autochtones de nos régions, qu’il dirigeait. 
Rémi Savard, avec ses étudiant·e·s, avait renversé la tendance courante de « faire son terrain » dans des cultures exotiques et lointaines, par ailleurs fort intéressantes et éclairantes sur l’humanité.« Contrairement à la grande majorité des autres professeurs, il estimait que c’était donc à cette rencontre qu’il fallait envoyer les étudiants. Déjà pointaient deux de ses grandes préoccupations : faire connaître les cultures et les réalités des premiers habitants du Québec et du Nord-Est de l’Amérique [et] participer à la construction d’un pont entre les nations aînées et la nation cadette », rappelle Sylvie Vincent.
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Famille Saint-Onge des Innus de Mani-utenam ou Uashat et Rémi Savard.
Un anthropologue engagé
Lors de la première grève étudiante au Québec (1961), il s’était engagé dans le mouvement étudiant à Laval où Duplessis refusa pendant plus de trois mois de recevoir le manifeste des représentant·e·s étudiant·e·s qui cognaient à sa porte tous les jours. La grève permet toutefois au mouvement étudiant d’établir les bases sur lesquelles reposeront toutes les luttes à venir. La démocratie étudiante et des assemblées, ainsi qu’une structure interuniversitaire de négociation se mettent en place. Plus tard, l’anthropologue sera actif dans la campagne électorale de Michel Chartrand pour le Parti socialiste du Québec. 
Depuis des décennies, des leaders autochtones font entendre leur voix. Comme intellectuel engagé, Rémi se mettra au service de leurs luttes dans sa propre société. « Il a vécu l’ère de l’indifférence, de l’ignorance, de l’injustice, du racisme à l’égard des Autochtones de ce pays […] Il a dénoncé, il a pris la plume et la parole, il s’est engagé pour changer l’ordre du monde », souligne Serge Bouchard. Il intervient au côté des militant·e·s lors de la « guerre du saumon » pour décluber les rivières et participe avec les Innus de la Côte-Nord à leur lutte pour le droit de pêcher le saumon. Il inspire le Comité d’appui aux nations autochtones de la Ligue des droits et libertés et se rend d’urgence avec des militant·e·s à Listuguj où 500 policiers de la SQ ont envahi la réserve et souillé le territoire ancestral. On le retrouve à conseiller les observateurs internationaux de la Fédération internationale des droits humains qui viennent rencontrer les Innus du Labrador qui protestent contre les vols militaires à basse altitude. Il témoignera des semaines entières devant la Commission d’enquête sur la mort de deux Innus à la rivière Moisie. Il comparaîtra dans plusieurs enquêtes confrontant des historiens négationnistes pour qui les Innus sont des peuples nomades et n’avaient pas de droits sur ce territoire qu’ils auraient occupé au hasard de leur pérégrination ; alors que, depuis des générations, les familles innues se déplacent sur des tracés vieux comme le monde. Les traces sont sur le territoire et dans la tradition orale. 
Plus récemment, en déambulant dans le Vieux-Montréal lors du Festival des Premières Nations, les Algonquins de Trois-Rivières, dont on nie l’existence, l’abordent pour se faire aider. S’en suivent des recherches et des interventions qui révéleront les pratiques discriminatoires des autorités religieuses lors des mariages et des baptêmes pour effacer les origines algonquines. « On a toujours vécu selon les traditions ancestrales, alors pour nous, c’est important d’être reconnu comme tel », dit Claude Hubert. Depuis une dizaine d’années, cet homme a retracé la vie de 17 000 ancêtres des membres de la communauté de la Petite Mission de Yamachiche, à l’ouest de Trois-Rivières. Son objectif : faire reconnaître leur identité amérindienne. 
Lors de la crise d’Oka, Rémi Savard s’est engagé dans le comité que François Saillant avait mobilisé en appui aux Premières Nations. Un animateur de CJMS avait alerté ses auditeurs et auditrices que des Mohawks allaient sortir pour aller en ville (à l’hôpital). On avait tiré des roches sur le cortège à la sortie du pont Mercier. Il y eut des blessés. Une honte ! On peut entendre Rémi en appeler à la solidarité des Québécois·es dans un petit film réalisé lors de ces manifestations. 
Souverainiste convaincu, Rémi Savard a par ailleurs toujours défendu l’idée que l’indépendance est un vain projet sans la reconnaissance de ce droit aux Premières Nations.
Sylvie Vincent soulignait dans son hommage lors des récentes funérailles où étaient présentes plus de 250 personnes que « la Société et la revue Recherches amérindiennes au Québec (50e anniversaire), francophone et indépendante des universités, ont compté sur ton soutien publiant plusieurs de tes articles. Tu lui confiais la publication de ton dernier livre, Carcajou à l’aurore du Monde ». Comme disait l’artiste innue Katia Rock, « rien n’avait de secret parce que tu as su respectueusement et simplement écouter les histoires des anciens sans voler ni prendre, juste écouter avec ton cœur. Toi tu es et a été cette porte vers l’autre, de l’autre côté, le parleur, l’explicateur, le transmetteur, le raconteur et le défendeur parfois même. » [image: ]
* L’auteur présente ses condoléances à Marie Léger, la compagne de Rémi Savard, à ses deux filles, Christine et Élisabeth, et ses deux fils, François et Gabriel.
Pour aller plus loin
Plusieurs œuvres de Rémi Savard sont disponibles sur le site des Classiques des sciences sociales (classiques.uqac.ca).
La forêt vive. Récits fondateurs du peuple innu (Boréal, 2004)
L’Algonquin Tessouat et la fondation de Montréal. Diplomatie franco-indienne en Nouvelle-France (L’Hexagone, 1996)
La voix des autres (L’Hexagone, 1985)
Canada. Derrière l’épopée, les Autochtones (avec Jean-René Proulx) (L’Hexagone, 1982)
Destins d’Amérique. Les Autochtones et nous (L’Hexagone, 1979)
Le rire précolombien dans le Québec d’aujourd’hui (L’Hexagone, 1977)
Carcajou et le sens du monde. Récits montagnais-naskapi (1971)
Les Algonquins de Trois-Rivières (avec Claude Hubert) (2006)


			

		

		
			Coup d’œil

			Petite vélorution en cours

			Photo : Martin Reisch Texte : Marc-Olivier Vallée

			La pandémie a, pour un temps du moins, modifié nos habitudes de déplacement, décongestionné les centres-villes, libéré les rues. Distanciation physique oblige, on a vu apparaître des « corridors sanitaires » qui ont élargi les trottoirs, réduisant du même coup l’espace démesuré accordé aux automobiles. Des services de livraison à vélo pour desservir les petits commerces fermés au public ont également été mis sur pied dans certains arrondissements de la métropole. Combiné avec le retour du printemps, tout était en place pour voir les pistes cyclables et les rues prises d’assaut par les cyclistes. Au point où les ateliers de réparation de vélo ont été classés « services essentiels » dès le 1er avril pour leur permettre de rouvrir. Et les ventes de montures ont grimpé en flèche partout dans la province.

			À Montréal, avec l’ajout de 327 km de voies aménagées pour le transport actif ces prochaines semaines, on assiste à une petite révolution dans l’aménagement urbain particulièrement bienvenue pour l’été. Parce que lorsqu’elle est protégée adéquatement, la pratique du vélo permet une expérience conviviale et jubilatoire de la ville, à rebours du rythme effréné des flux de voitures et de l’économie qui ont durablement façonné nos municipalités, pour le pire. Il faudra maintenant s’assurer qu’au moins une partie de ces aménagements temporaires soient pérennisés. Parce que, faut-il le rappeler, la rue est à nous ! [image: ]
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			Analyse du discours

			Signe religieux

			Une notion à déconstruire

			Valentin Bec, Alexane Couturier, Allan Deneuville, Jonathan Hope, Akli Mechtoub*

			Le signe religieux est un enjeu clivant au Québec. En tant que sémioticien·ne·s, nous souhaitons contribuer à ce débat. L’objectif n’est pas d’interroger la laïcité, ni le droit à l’affirmation et à la revendication de son appartenance religieuse. Ce que nous interrogeons ici, c’est la conception de la laïcité maniée à partir de la notion du « signe religieux qui pose problème ». Plutôt nébuleuse, la récente Loi sur la laïcité de l’État ne propose en effet qu’une vague définition de cette notion. 

			Le juriste Jean-Marie Woehrling propose de définir la notion de signe religieux du point de vue légal : « On peut définir le signe religieux au sens strict comme un objet ou un comportement (ou une combinaison d’un objet avec un comportement) qui vise à manifester l’adhésion à une conviction de caractère religieux de la personne qui le revendique1. » Cette définition semble s’être naturalisée et la « loi 21 » au Québec y fait écho – bien que, dans sa forme actuelle, elle encadre uniquement les objets et non les comportements. Au chapitre II de la loi, nous lisons : « Le port d’un signe religieux est interdit dans l’exercice de leurs fonctions aux personnes énumérées à l’annexe II. »

			Aux fins du présent article, nous définissons le signe religieux comme tout objet, notamment un vêtement, un symbole, un bijou, une parure, un accessoire ou un couvre-chef, qui est : 1) soit porté en lien avec une conviction ou une croyance religieuse ; 2) soit raisonnablement considéré comme référant à une appartenance religieuse.

			Il serait attendu qu’une loi restrictive soit d’une précision sinon infaillible, au moins irréprochable, dans la formulation et l’utilisation juridique de ses termes. Or, des termes comme « notamment » ou « raisonnablement », tout comme l’intentionnalité qui serait impliquée dans le fait de porter un tel signe, donnent lieu à un certain flottement sémantique.

			[image: ]

			Image tirée du projet de loi 60, Charte affirmant les valeurs de laïcité et de neutralité religieuse de l’État ainsi que d’égalité entre les femmes et les hommes et encadrant les demandes d’accommodements, déposé en 2013 par le Parti québécois.

			Le caractère interprétatif du signe

			Dans une perspective sémiotique, l’incongruité principale concerne la définition du signe religieux comme un objet. Dans ce contexte, la kippa, le foulard, le crucifix, pour ne parler que d’eux, seraient des objets signifiant judaïsme, islam, christianisme – et plus largement religion. Le récent débat en France sur les « barbes signifiantes », à la suite d’une attaque au couteau dans une préfecture le 3 octobre 2019, s’inscrit dans ce paradigme idéaliste où les signes religieux sont présentés comme si la signification émanait des objets. Or, cette définition nie le processus d’interprétation de tout signe. En effet, les signes ne se présentent pas comme des objets, qui pourraient se porter comme l’entend la loi, mais comme des relations. Celles-ci rattachent, dans un processus d’apprentissage et de co-construction du savoir, des objets tels qu’ils apparaissent, leurs significations et le travail d’interprétation. 

			Nous devons à Charles Peirce des réflexions stimulantes sur le signe. Il en a proposé de multiples définitions, notamment « un signe est une relation conjointe avec la chose dénotée et avec l’esprit ». Bon nombre des définitions du signe formulées par Peirce sont redevables à ses échanges épistolaires avec Lady Victoria Welby, dont celle-ci : « Je définis le Signe comme n’importe quoi qui est déterminé par autre chose, son Objet, et qui détermine un effet sur une personne, lequel effet je nomme Interprétant, de sorte que ce dernier est déterminé médiatement par le premier2. » Une définition pareille nous permet de dépasser des conceptions plus limitées du signe comme celle d’Émile Benveniste qui évoquait des systèmes dans lesquels la signifiance serait « inhérente aux signes eux-mêmes3 », entendus comme des objets, des « éléments premiers à l’état isolé, indépendamment des liaisons qu’ils peuvent contracter. » L’absence d’interprétation ici semble faire flotter les signes dans un monde abstrait et détaché de tout contexte culturel.

			Cas pratiques 

			Quelles sont les implications d’une définition relationnelle du signe ? Lors du Conseil national de Québec solidaire en début d’année, Gabriel Nadeau-Dubois assurait qu’il valait mieux éviter les débats sur des scénarios imaginaires : « Des femmes qui portent le niqab et qui veulent devenir rectrice de l’UQAM, ça n’existe pas. » Nous ferons plutôt le pari inverse, puisque des lois sont presque insignifiantes si elles ne sont pas pensées pour et à partir de situations incarnées. En voici trois, dont les personnages centraux exercent des fonctions visées par la loi.

			S. est greffier au palais de justice de Montréal. Il est fan de Madonna et adepte de tatouage. Inspiré par Madonna, S. s’est fait tatoué des symboles kabbales sur son bras : lamed aleph vav (ל א ו). LAV rappelle la sonorité de love, ce qui plaît bien à S., qui aime aussi le caractère un peu mystérieux, mystique de ces symboles. Or, S. ignore que ces trois lettres épellent également, dans la tradition kabbale, un des 72 noms de Dieu. Une collègue de confession juive aperçoit ce tatouage et lui fait alors remarquer son caractère religieux. Ce  tatouage serait-il dans cette optique considéré comme une « parure » religieuse au sens où l’entend la loi 21 ? Comment serait traité le cas de S. en vertu de la présente loi 21 ? À qui incombe la responsabilité de déterminer ce qu’est un signe religieux ? L’individu tatoué ? La pratiquante, dont les habitudes interprétatives lui feraient dire qu’un tatouage est religieux ? Ou le gouvernement ? Dans tous les cas, le signe sera culturellement construit.

			G., enseignant dans une école primaire publique à Sherbrooke, s’est récemment marié à l’église. Il porte, même au travail, une alliance en lien avec ses croyances religieuses. On serait en droit d’y voir un outrage à la laïcité. Pourtant, il serait très surprenant que l’administration de l’école exige que G., dans l’exercice de ses fonctions, retire ce bijou. Le bon sens (la chose du monde la mieux partagée, disait René Descartes), construit d’habitudes culturellement admises, tendrait à occulter le caractère religieux de ce bijou qui pourrait pourtant le faire tomber sous le coup de la loi. Ce cas illustre bien le caractère interprétatif du signe, ce qui se confirme si on développe un peu plus l’exemple. Quelques mois plus tard, G. se présente au travail sans son alliance. L’objet n’est plus là, mais il y a toujours un signe : c’est l’absence du bijou qui devient signifiante. En somme, malgré la présence de l’alliance portée intentionnellement en fonction de croyances, il n’y a pas nécessairement d’interprétation religieuse ; à l’inverse, en son absence, rien n’empêche l’interprétation de se déployer. L’objet ne fait pas le signe contrairement à ce que laisse entendre la loi.

			Pour pousser la réflexion un peu plus loin, penchons-nous sur un exemple que la loi semble tout particulièrement considérer, compte tenu de l’ordonnancement de ses chapitres (nous y reviendrons). A. est cadre pour Revenu Québec à Saguenay. Deux fonctionnaires portent un foulard : une atteinte d’alopécie (une maladie auto-immune engendrant la perte de cheveux), l’autre par conviction religieuse. Les objets sont factuellement les mêmes, portés de la même façon. Si l’objet fait le signe, comme il est entendu dans la loi, comment l’un serait-il un signe religieux interdit, tandis que l’autre ne le serait pas ? Ignorant tout de la vie privée de ces fonctionnaires, le processus interprétatif d’A. serait marqué par ses habitudes. Roland Barthes, analysant ses propres habitudes interprétatives (à la troisième personne), faisait remarquer que l’interprétation a tendance à suivre la loi du moindre effort : « Très souvent, il part du stéréotype, de l’opinion banale qui est en lui4. » Il serait normal qu’A. aussi se serve d’un savoir stéréotypé (partant de la couleur de la peau, le prénom, les origines, par exemple), quand vient le temps pour lui d’interroger ces individus sur leur habillement.

			Les préjugés interprétatifs

			La signification n’est donc pas une propriété magique, inhérente aux objets. Elle est construite par une mise en relation des capacités de perception, d’action et d’apprentissage qui, sous l’effet d’une rétroaction, se consolident mutuellement. La définition de la signification passe par l’interprétation, mais cette dernière est occultée par la notion de signe religieux tel que l’entend la loi. Récemment, Wendy Wheeler évoquait les « préjugés de l’interprétation5 » qui structurent, pour le meilleur et pour le pire, la croissance de tous les systèmes de signes. Alors, que faire des préjugés interprétatifs qui sous-tendent la loi 21 ? Tout compte fait, la notion de signe religieux laisse les coudées franches à qui voudra la manipuler. C’est peut-être justement son caractère approximatif qui lui fournit une orientation politique. En effet, en lisant le chapitre II de la loi, où le signe religieux est défini, à l’aune du chapitre III (« Services à visage découvert »), nous trouvons un élément de précision qui vise un type bien particulier d’objets, à savoir toutes les parures qui ornent, couvrent, cachent la tête et le visage. Il semble qu’il n’est même pas besoin de citer nommément les communautés religieuses dont les coutumes vestimentaires sont ici concernées. Le signe religieux devient finalement une notion théorique pour désigner un exemple, le voile musulman. Ou, à l’inverse, le voile s’impose comme le patron général de tous les signes religieux qui portent atteinte à la laïcité. La rapidité avec laquelle un groupe – surtout lorsqu’il est dominant et qu’il se dit laïque – peut désigner les autres et identifier les différences constitutives de cette altérité ne devrait cependant pas faire obstacle à l’effort bien nécessaire pour ce groupe à considérer ses propres traditions. [image: ]

			* Cet article est le résultat d’un atelier d’écriture collaborative tenu dans le cadre du séminaire du doctorat interdisciplinaire en études sémiotiques à l’UQAM sous la responsabilité du professeur Jonathan Hope. Le collectif souhaite faire ressortir l’applicabilité des concepts sémiotiques dans différents domaines, ainsi que les présupposés théoriques qui les accompagnent. En plus des signataires qui portent l’article, mentionnons que Louis-Edouard Thouin-Poppe a pris part aux discussions.
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			Chronique éducation

			Abolition du cours ECR

			Le test des valeurs de la CAQ

			Wilfried Cordeau

			Peu de programmes scolaires n’auront autant servi la controverse et si peu le débat public que celui d’Éthique et culture religieuse. En l’abolissant dès ٢٠٢٢, le gouvernement Legault, champion autoproclamé de la laïcité, donne l’impression de parachever son œuvre. Pourtant, ses intentions quant à la suite des choses sont à peu près aussi peu consistantes que la critique qu’il en a livrée.

			En 1998, le rapport Proulx statuait sur la place de la religion à l’école. La déconfessionnalisation du système scolaire devait permettre de le renouveler sur des bases égalitaires et linguistiques. L’enseignement culturel du fait religieux devait permettre au Québec de relever le défi de la citoyenneté et de son projet de société dans le contexte d’émergence du pluralisme culturel, dans le respect des libertés de conscience et de croyance. François Legault, ministre de l’Éducation à l’époque, s’engagea sur la première voie, mais préféra à la seconde le maintien de l’enseignement religieux : le Québec n’était pas prêt.
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			Photo : Môsieur J. (CC BY 2.0).

			Beaucoup d’attentes

			En 2005, le projet de loi no 951 et les orientations générales du programme d’Éthique et culture religieuse (ECR) rallient finalement l’ensemble des acteurs à un cours obligatoire et unique pour tous, donné sur l’ensemble du parcours scolaire. Dès la rentrée 2008, les élèves du Québec devront étudier, en plus de l’éthique et du dialogue, « le phénomène religieux dans ses dimensions expérientielle, historique, doctrinale, morale, rituelle, littéraire, artistique, sociale ou politique », dans le but de les outiller et de les former « au dialogue et au vivre-ensemble dans une société pluraliste ». En lieu et place d’un enseignement confessionnel et moral, ECR fait le pari d’une éducation à la réflexion éthique comme levier d’une démarche d’autonomisation préparant l’élève à un exercice éclairé et critique de son jugement. Les fondements éthiques ou religieux à l’origine des valeurs et institutions de la société québécoise doivent notamment servir de fondements à une culture commune.

			Après douze ans d’existence, on aurait pu s’attendre à ce que ce programme soit jugé et évalué sur la réalisation de telles promesses, à l’aide d’un examen systématique et rigoureux. Or, c’est plutôt sur l’autel de controverses instrumentalisées et politisées qu’il sera sacrifié.

			Beaucoup de critiques…

			Dès son implantation, le cours ECR essuie le feu de la critique. Rapidement, l’ADQ exige un moratoire et le PQ le recentrage du programme. Suit une cascade de récriminations : matériel didactique et formation pour les enseignant·e·s insuffisants ; programmes relativistes et sans pondération entre les contenus et valeurs ; manuels grossièrement stéréotypés, réducteurs et sexistes, etc. Sur le plan idéologique, les partisans d’une laïcité républicaine crient à l’endoctrinement religieux, alors que les nationalistes crient au multiculturalisme et à la minoration de la société distincte. Ici, on accuse le programme de manquer de regard critique envers les religions, là d’occulter les non-croyances, le paternalisme des institutions, les conflits religieux, les divers sectarismes et les déviances idéologiques ou institutionnelles qui jalonnent l’histoire et le monde contemporain.

			À tort ou à raison, la vie publique d’ECR est celle d’un feu roulant de griefs, au point où le problème réside moins dans les failles invoquées du programme que dans leur cumul : la controverse est devenue le message. Connus et ressassés sans interruption – et bien souvent sans plus de démonstration –, la plupart des griefs à l’encontre du programme et des manuels auraient depuis longtemps pu faire l’objet de simples analyses, et au besoin de correctifs, mesurés et concertés. Or, en l’absence de tout bilan sérieux et objectif du programme, ces griefs auront plutôt servi la cause des militantismes de tout acabit. Les uns proposent l’abolition du volet religieux, les autres appellent carrément à son remplacement qui par des cours de français, qui par des cours d’histoire ou d’éducation civique, et tutti quanti. Comme si le terrain d’une étude du « fait religieux » étalé sur 11 ans de scolarité avait été tout désigné pour une guerre de tranchées idéologique devant mener à une reconquête de l’agenda curriculaire de l’école québécoise par tout un chacun.

			…sauf de la CAQ

			C’est sous la pression de l’ADQ, lors de leur fusion en 2012, que la CAQ s’est ralliée à l’abolition du cours d’ECR (au primaire seulement) pour exiger plus d’enseignement du français. Position qui, dans les faits – et malgré la poursuite du débat identitaire sur la laïcité – semble avoir été tablettée depuis, sinon par le parti, du moins par son principal porte-parole en éducation. Ça sent le malaise.

			En effet, siégeant à l’Assemblée nationale depuis 2012, la députation caquiste n’a jamais discuté d’ECR, laissant le PQ mener la charge de manière constante. Lorsqu’il était dans l’opposition, aucune des quelque 600 interventions du député Roberge en commission parlementaire ou en chambre n’a porté sur ce sujet. Pas plus que les 150 pages de l’essai pré-électoral qu’il a signé en 20162. Jusqu’à l’annonce de la révision d’ECR, sa seule et unique intervention sur le sujet, en tant que ministre, visait à rejeter une motion du PQ demandant l’abolition du cours. Ainsi, à l’exception de sa Commission de la relève, la CAQ n’a jamais vraiment développé ni exposé sa position.

			Conséquence logique, depuis son arrivée au pouvoir, l’équipe de François Legault a dansé sur un pied et l’autre. En février 2019, elle assurait ne pas avoir l’intention d’abolir ECR mais le remettre sur les rails. Un an plus tard, elle annonce une révision en profondeur. Dans la confusion totale : tantôt on prétend abolir ECR, tantôt en actualiser les contenus, tantôt en réduire le volet religieux et en changer le nom. À ce micmac s’ajoute l’idée d’y intégrer huit nouveaux objectifs thématiques tels que l’éducation à la démocratie, à la sexualité, à la vie juridique, à l’écocitoyenneté, à l’éthique, à la culture des sociétés, au développement de soi et aux relations interpersonnelles, à la citoyenneté numérique, alouette. Le tout, en maintenant des éléments de religion, en prenant en compte l’athéisme et les non-croyances, en abordant l’éducation aux médias et même en apprenant aux élèves à gérer leur stress et leur anxiété…

			La macédoine a une forte odeur de dérive curriculaire et laisse dépasser le jupon d’une approche comportementale et moralisatrice des objets d’études ou des enjeux sociaux. L’ombre d’un programme fourre-tout plane sur cette vaste piste d’improvisation. Un tel vaudeville a de quoi inquiéter : il traduit une absence évidente de vision et de plan. Conditions gagnantes pour un dérapage programmé.

			Le test des valeurs

			La CAQ a fait son pain et son beurre en éducation en répétant essentiellement trois mantras : moins de structures, plus de pouvoirs aux directions d’établissements et plus de contrôle sur les enseignant·e·s. Essentiellement, elle a fait des structures scolaires un enjeu politique prioritaire tout en éludant soigneusement la principale question d’intérêt : pour quelle éducation ? Or, le débat sur ECR doit s’inscrire dans une réflexion plus large sur l’ensemble du curriculum et de l’entreprise éducative.

			Malheureusement, la CAQ a bien peu à dire sur la mission générale, et surtout culturelle de l’école. Au demeurant, on ne connaît toujours pas sa véritable conception de l’éducation, hormis les slogans néolibéraux et conservateurs d’usage : efficacité, subsidiarité, valorisation de l’effort et du dépassement de soi, primauté du libre-choix, etc. Mais à la fin, qu’est-ce que l’école caquiste doit transmettre ? Quel projet de société doit-elle mettre au monde ? Poser la question, ce serait peut-être y répondre. Jusqu’à présent, la principale intéressée ne semble pas se l’être posée.

			Au demeurant, cela ne peut que donner du poids à l’appel de plusieurs à une discussion sociale d’urgence sur la mission et l’organisation de l’école québécoise. Mais aussi l’occasion aux loups qui rôdent de se jeter sur la bergerie. Le rapport sur le devenir d’ECR est attendu au printemps. La mise à l’essai du nouveau programme fourre-tout est prévue pour la rentrée 2021, et sa généralisation pour la suivante. Pour le ministre Roberge, ce sujet qu’il a si longtemps tenté d’éviter revient comme un vrai test des valeurs. Prenons place, le spectacle pourrait être divertissant. Ou pas. [image: ]

			
					Loi modifiant diverses dispositions législatives de nature confessionnelle dans le domaine de l’éducation (L.Q.2005, c.20).

					Jean-François Roberge, Et si on réinventait l’école ? Chroniques d’un prof idéaliste, Montréal, Québec Amérique, 2016, 152 pages.
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			Vieillir

			Coordonné par Suzanne Audette, Isabelle Bouchard, Isabelle Larrivée, Françis Lagacé et Anne Latendresse

			[image: ]

			L’actualité troublante et inédite que nous traversons a placé plus que jamais les personnes aînées au centre des préoccupations et de l’urgence d’agir alors même que notre dossier était déjà complété. Le désastre des CHSLD met en évidence, s’il fallait encore le démontrer, l’incurie de nos responsables à plusieurs égards, et notamment dans la gestion chaotique du milieu de la santé et des soins aux personnes vieillissantes. Comment ne pas nous pencher sur cette question de façon prioritaire et tenter de réfléchir à l’état de la situation et à l’avenir de la prise en charge de cette population souvent vulnérable ?

			La génération d’après-guerre a atteint, ces dernières années, l’âge de la retraite. Au moment où le transhumanisme et le confort factice du monde capitaliste font miroiter des promesses d’éternité, qu’en est-il des conditions concrètes d’existence des personnes aînées ? Alors que les partis politiques (re)découvrent le potentiel de cet électorat et que les forces de la gauche cherchent à renouveler leurs troupes, qui se propose de porter leurs revendications ?

			Les défis qui se posent aux personnes aînées ont, en effet, un poids et une dimension que bon nombre d’entre nous auraient du mal à soutenir : embarras budgétaires, précarité en matière de logement, problèmes de santé de même que des perspectives climatiques peu réjouissantes. Tout cela à un moment où les jours devraient plutôt s’alléger, et cela sans compter les circonstances exceptionnelles telles que celles que nous vivons actuellement. Les femmes en particulier doivent se heurter au paradoxe qui les confronte, dès le mitan de la vie, à un corps à la fois réel et fantasmé. Il faut constater, enfin, que les personnes qui avancent en âge n’ont pas toutes auprès d’elles un·e éventuel·le proche aidant·e pour les épauler dans les périodes de grande incertitude. Toutes ces questions seront maintenant amplifiées par la menace de fléaux embrasant l’intégralité de la planète.

			Et pourtant, les personnes de cette génération furent celles de ce Québec qui nous a éduqué·e·s, nourri·e·s, soigné·e·s. Elles nous ont aussi entouré·e·s, nous ont préparé de la soupe, nous ont chanté des petites chansons. Pour la postérité, nous devons nous imprégner de leur mémoire et de leur expérience, que leurs familles aient été enracinées ici depuis des siècles ou qu’elles s’y soient greffées en cours de route. Nous sommes toutes et tous désormais d’un même sol.

			Dans ce contexte où s’entremêlent l’histoire et le présent, rien d’étonnant à ce que les vieux et les vieilles s’organisent, se défendent, continuent d’apprendre, de travailler et de militer. Rien d’étonnant non plus à ce que leur orientation sexuelle soit pleinement assumée et leur différence revendiquée. En bref, et sans nul doute, leur participation à leur, à notre société est pleine et entière. 

			En nous donnant le meilleur d’elles-mêmes, les personnes âgées nous ont préparé une vie que nous sommes en mesure d’apprécier aujourd’hui. Il est d’autant plus impératif de veiller à ce qu’elles vieillissent sereinement. Alors, ne les oublions pas. Aimons-les. Nous n’en vieillirons que mieux. 

			Bonne lecture ! [image: ]
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			Lorraine Guay 

			En dehors des normes

			Propos recueillis par Suzanne Audette [image: ]

			À 77 ans, mère et grand-mère, soucieuse du bien-être des siens, mais aussi des enfants des autres, Lorraine Guay continue d’être active. Infirmière de formation, elle a été impliquée principalement dans le secteur de la santé et a participé au projet novateur de la Clinique communautaire de Pointe-Saint-Charles, un des « ancêtres » des CLSC. Elle a été très active dans le milieu communautaire autonome, en particulier dans les ressources alternatives en santé mentale, ainsi que dans les luttes féministes et la solidarité internationale. La militante de longue date nous a aimablement accordé une longue et riche entrevue dont nous reproduisons ici quelques extraits significatifs. 

			Vieillir sans nostalgie ni moraline

			Je ne pense jamais à ça, « vieillir ». Je n’ai jamais eu l’impression de vieillir sauf au moment où j’ai eu mon cancer. Il y a des jeunes qui le sont physiquement, mais qui sont tellement conservateurs, englués, plates et drabes que si c’est cela être jeune, je me dis... En même temps, il y a des jeunes pleins de ressources, inspirants et allumés. J’ai une confiance très grande en ceux-ci et envers les générations futures. Ils recréent et refont le monde à chaque fois. Hannah Arendt dit que la naissance, c’est la refondation du monde, pas seulement sa poursuite. Je me situe dans cette lignée, dans ces nouveaux mondes qui arrivent chaque fois que des générations naissent et se succèdent. Selon Diane Lamoureux1, il faut un héritage sans contraintes, sans obligations pour sortir de la « mêmeté ».

			J’ai la chance d’être en bonne santé. Je ne peux faire maintenant que deux, trois choses à la fois au lieu de plusieurs. C’est pourquoi je ne suis pas tellement sur les réseaux sociaux. Je les évite, car c’est trop rapide pour moi et il faut donner son avis sur tout. J’aime mieux lire et réfléchir par moi-même. Je n’ai pas l’impression de vieillir au sens d’être en retrait du monde. Je pense qu’on vieillit comme on a vécu en grande partie et moi j’ai toujours été engagée, entre guillemets, à travers tout, et je ne vois pas comment on peut prendre sa retraite de la militance. Encore une fois, ce n’est pas un jugement et je ne veux pas ici être moralisatrice et j’ai toujours craint qu’on le reproche à mon livre Qui sommes-nous pour être découragées ?

			[image: ]

			Harvesters. Peinture : Anna Ancher, 1905.

			Accueillir le nouveau, assumer le pluralisme

			Je me considère plutôt à l’affût de ce qui est nouveau, de ce qui apparaît comme en dehors des normes et qui m’inspire et me force à réfléchir tout le temps, et non à ressasser.

			Prenons la question de la Fédération des femmes du Québec (FFQ). Pour moi, il est important d’être dans des lieux où il y a des enjeux conflictuels. C’est pourquoi il est clair que je suis encore membre de la FFQ malgré toutes les critiques qu’elle suscite, et je le resterai parce que c’est un lieu où l’on peut aborder des enjeux difficiles. Par exemple, les questions des travailleuses du sexe, de la prostitution, de la laïcité, du genre. On doit être au cœur de ces réflexions, même si on ne s’entend pas, même s’il est difficile de faire des consensus.

			L’analyse intersectionnelle, qui a amené la question du genre et de la laïcité, nous conduit dans un autre ordre de revendications que celles qui concernent la pauvreté des femmes ou même l’égalité entre les hommes et les femmes qu’on peut considérer comme des acquis sur le plan conceptuel. Mais beaucoup d’autres enjeux, dont la prostitution, la gestation pour autrui, l’aide médicale à mourir, sont des questions éthiques qui viennent chercher autre chose que la pauvreté et les inégalités économiques. On entre alors ici dans un univers de discussion, de confrontation de valeurs.

			Lors de la marche mondiale des femmes, je représentais la FFQ en Suisse où les travailleuses du sexe ont un statut et des protections sociales. Ces dernières ont alors demandé : où sommes-nous dans vos revendications ? Ça avait créé tout un malaise. Lors de l’avant-dernière assemblée générale de la FFQ, la même question a été posée par l’organisme Stella et, officiellement, la FFQ n’a pas changé sa position abolitionniste. Ça a provoqué une scission. On a alors trouvé une position de compromis qui n’a pas fait l’affaire de toutes. Cependant, on doit créer des espaces où on peut travailler ensemble.

			Penser sans Dieu a été difficile pour moi. Beaucoup de lectures m’ont aidée et, petit à petit, j’ai réalisé que ma vie n’allait pas basculer si je ne croyais plus. C’est la même chose en ce qui a trait à la prostitution. Le travail du sexe est varié et peut être un travail comme un autre. La FFQ a parlé d’agentivité dans sa proposition et a reconnu qu’on peut véritablement choisir ce travail et qu’on doit le respecter. Pour la Concertation des luttes contre l’exploitation sexuelle, il n’y a pas d’agentivité, les travailleuses du sexe ne sont que des victimes. Je ne suis pas d’accord avec cette affirmation. On peut faire un parallèle avec la santé mentale. Le fait d’avoir été hospitalisée n’enlève pas ta capacité au consentement ou au choix de décisions libres et éclairées. On n’est pas qu’une maladie ; on est une personne et cette réappropriation du pouvoir est la base même de l’éducation populaire.

			Jocelyne Lamoureux2 le dit bien : les personnes humaines ne sont pas que des êtres de besoin, elles sont également des êtres de participation, quel que soit leur état. Les gens de Pointe-Saint-Charles ont mis eux-mêmes en place les services dans leur quartier, malgré les nombreux problèmes qu’ils vivaient au jour le jour.

			Des ponts à construire

			On a eu la grève étudiante de 2012, le mouvement Occupy, les indigné·e·s, les mouvements #MoiAussi et #AgressionNonDénoncée, etc. On assiste à des irruptions citoyennes qui naissent et qui meurent, mais qui laissent toujours quelques traces. Il faut qu’il y ait un pont entre ces formes organisationnelles. Ces jeunes surgissent comme une interpellation des vieux. Cela a remis en question les syndicats et il y en a qui ont eu énormément de difficulté à se positionner, au point où il y a eu la formation du groupe Profs contre la hausse en 2012. Même chose lorsque que l’AQDR (l’Association québécoise de défense des droits des personnes retraitées et préretraitées) ne voulait pas non plus se positionner, ce qui a donné naissance au groupe Têtes blanches, carré rouge.

			Recréer des événements et des intérêts collectifs, c’est ce que les jeunes du secondaire ont réalisé lors de leurs fréquentes sorties du vendredi pour la planète. Ces irruptions citoyennes n’étaient pas prévues, mais lorsqu’elles arrivent, elles peuvent compter sur des formes organisationnelles qui existent déjà. Ici, c’est le mouvement écologiste au sein de la population qui s’est joint aux étudiant·e·s. Dans la grève étudiante de 2012, il s’est passé la même chose : les étudiants ont commencé seuls et, tranquillement, ça s’est transformé en grève sociale. Les syndicats ont embarqué, les groupes communautaires aussi, etc. Le support organisationnel a fait en sorte que ça a pu s’élargir. Comme on ne peut pas prévoir les nouvelles formes organisationnelles que ça va prendre, je crois que les groupes existants et les syndicats doivent être à l’affût des nouveaux enjeux comme Idle no More. Qui aurait pu prévoir qu’il y aurait une résurgence de la mobilisation autochtone ?

			Il faut faire un travail de fond, parce que les luttes sont longues. Il faut agir même si on n’a pas un résultat demain matin. Je n’en profiterai pas dans le temps qu’il me reste à vivre, mais j’y aurai participé. J’aurai une sorte de satisfaction, de dignité personnelle d’avoir contribué à ça. [image: ]

			
					Professeure de sociologie à l’Université Laval, ses recherches portent notamment sur le féminisme.

					Professeure de sociologie à l’UQAM, elle a publié de nombreux articles et ouvrages sur l’organisation communautaire.
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			Se réaliser comme militant politique dans la soixantaine

			Paul Cliche, auteur du livre Un militant qui n’a jamais lâché

			Même si j’ai milité politiquement dès la vingtaine, les circonstances ont fait que ce n’est que dans la soixantaine que je me suis réalisé pleinement dans ce domaine. Les nombreuses expériences que j’avais vécues auparavant m’avaient laissé insatisfait parce qu’elles n’avaient pas connu d’aboutissement qui leur aurait assuré un certain caractère de pérennité.

			J’estime que la création de Québec solidaire en 2006 est la principale réalisation de ma vie de militant politique. Cette aventure, qui a permis l’union de la gauche, a commencé quelques mois après ma retraite en 1997. Avec le concours de L’aut’journal, j’ai d’abord agi comme bougie d’allumage pour mettre sur pied un mouvement d’action politique appelé le Rassemblement pour une alternative politique (RAP). Ce dernier a regroupé quelques centaines de progressistes se sentant trahis par la conversion au néolibéralisme du gouvernement péquiste de Lucien Bouchard. Puis est survenue, en 2001, l’élection dans Mercier où, pour la première fois, la plupart des petits partis de gauche se sont ralliés autour d’une candidature commune. J’ai eu l’honneur d’être le porte-étendard de cette alliance et j’ai obtenu un score inespéré de près de 25 % des votes. Ce résultat probant a permis de franchir une étable cruciale : la fusion de trois partis de gauche qui, en 2002, donne naissance à l’Union des forces progressistes (UFP). Pour couronner cette avancée survient, en 2006, la création de Québec solidaire, issu de la fusion de l’UFP et du mouvement Option citoyenne. Et aujourd’hui encore, à l’orée de ma 85e année, je contribue du mieux que je peux au combat pour l’émancipation sociale et la libération nationale du Québec.

			[image: ]

			Ernst Josephson. Peinture : Louise Catherine Breslau, 1886.

			Entre jeunes et personnes retraitées

			La réussite de ce processus s’explique en bonne partie par la collaboration qui s’est établie entre plusieurs vétérans des luttes sociopolitiques à la retraite et une armée de jeunes militant·e·s qui en étaient à leur première expérience. Une autre constatation : les personnes aînées n’ont jamais tenté de monopoliser les postes de direction ni de s’accrocher à ceux-ci. Elles s’en sont retirées graduellement pour laisser place à la relève tout en continuant à militer de façon plus effacée. Je profite de l’occasion pour rendre hommage à l’une de ces militantes de l’ombre : Christine Dumas, décédée il y a quelques mois.

			Je crois donc fermement à la nécessité de l’implication des personnes aînées en politique. J’ai moi-même bénéficié du soutien idéologique de Pierre Vadeboncoeur au Secrétariat d’action politique de la CSN à la fin des années 1960 alors que nous implantions des comités d’action politique à tous les niveaux de la centrale. Par la suite, Michel Chartrand est devenu mon mentor. D’abord dans l’aventure du FRAP, ce parti de gauche montréalais, dont j’étais le président, qui a affronté le maire Jean Drapeau lors des élections municipales coïncidant avec la crise d’Octobre de 1970. Puis dans la mise en œuvre des chantiers auxquels la CSN a collaboré dans le cadre du « deuxième front1 » : l’hebdomadaire à grand tirage Québec-Presse et les supermarchés coopératifs Cooprix.

			Le Mouvement pour une démocratie nouvelle (MDN) constitue un autre cas où l’apport des aîné·e·s se fait sentir de façon bénéfique. Créé en 1999, cet organisme communautaire, dont j’ai été l’un des cofondateurs, n’a cessé de faire la promotion de l’instauration d’un mode de scrutin proportionnel au Québec. Deux personnes aînées sont aujourd’hui au gouvernail : l’ancien ministre péquiste Jean-Pierre Charbonneau, qui est président du MDN, tandis que l’ancienne députée solidaire Françoise David en est la vice-présidente.  [image: ]

			
					Voir Philippe Boudreau, « Le Deuxième front a 50 ans », À bâbord !, no 78, mars 2018. Disponible en ligne : www.ababord.org/Le-Deuxieme-front-a-50-ans. NDLR.
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			Le Réseau FADOQ

			50 ans de lutte pour les droits des personnes aînées

			Gisèle Tassé-Goodman, présidente du Réseau FADOQ

			Commençons par ce fait, irrévocable : le vieillissement de la population québécoise est l’un des plus marqués en Occident.

			Les prévisions démographiques font sourciller. Selon l’Institut de la statistique du Québec, la province sera composée d’une personne aînée sur trois en 2066, et la proportion totale d’aîné·e·s dans la population passera de 18 à 28 % en l’espace de 50 ans. Ces chiffres, qui frappent l’imaginaire, illustrent l’urgence d’agir pour mettre en place des mesures qui favoriseront l’amélioration de la qualité de vie des personnes de 50 ans et plus.

			Devant le caractère préoccupant de ces données, il faut se poser cette inévitable question : quel est notre degré de volonté, en tant que société, à mettre en place des solutions tangibles afin de relever les défis posés par le vieillissement accéléré de la population ?

			C’est là qu’intervient le Réseau FADOQ. Fondée il y a 50 ans par Marie-Ange Bouchard, une travailleuse sociale soucieuse de briser l’isolement des personnes aînées, notre organisation compte aujourd’hui plus de 535 000 membres, ce qui en fait la plus importante organisation d’aîné·e·s à travers le Canada. Notre poids politique – près d’un électeur sur douze était membre de la FADOQ aux dernières élections provinciales – nous assure une écoute attentive de la part des décideurs et décideuses politiques. En témoignent d’ailleurs nos nombreuses présences en commissions parlementaires à Québec, à Ottawa et même à un groupe de travail aux Nations unies pour mettre à contribution notre expertise en matière de droits collectifs de la population aînée.

			À ce chapitre, le Réseau FADOQ a amorcé la décennie 2020 à cheval entre l’inquiétude et l’espoir tant les enjeux nécessitant une attention accrue et immédiate sont importants.
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			Julegæssene plukkes (Plucking the Christmas Goose). Peinture : Anna Ancher, 1904.

			Humaniser les soins de longue durée

			C’est notamment le cas en ce qui concerne les soins de longue durée. Depuis dix ans, le Réseau FADOQ milite activement pour que les personnes hébergées en CHSLD puissent avoir le minimum décent. Nous avons exigé que les résidentes et résidents de ces milieux de vie aient le droit d’installer des caméras et puissent bénéficier d’un deuxième bain par semaine, ce qui est maintenant le cas. Notre organisation a aussi appuyé un recours collectif de 500 millions de dollars contre tous les CHSLD de la province, qui a été autorisé l’automne dernier par un juge de la Cour supérieure du Québec.

			Malgré cela, trop de noirceur plane encore sur le système des soins de longue durée. Il y a des défaillances à tellement d’égards, défaillances qui sont lourdes de conséquences. Encore trop de personnes aînées sont victimes d’histoires d’horreur qui prennent racine dans la maltraitance organisationnelle. Les piètres conditions de vie imposées aux résidentes et résidents des CHSLD, le Réseau FADOQ les a dénoncées à coups d’entrevues, de communiqués, de mémoires et de conférences de presse.

			Il est grand temps d’humaniser le système en soutenant avec plus de conviction les différents personnels professionnels pour que ceux-ci puissent offrir les soins adéquats. Il faut revoir l’organisation du travail, valoriser les professions de la santé, éliminer les heures supplémentaires obligatoires. La ministre des Aînés et des Proches aidants, Marguerite Blais, s’est engagée à investir 2,6 milliards de dollars afin de transformer certains CHSLD et garantir la création de 2 600 nouvelles places en maisons des aînés d’ici 2022. L’échéancier du gouvernement Legault est ambitieux. La mise en œuvre de ce projet devra donc l’être tout autant, car un constat désolant demeure : les listes d’attente se sont encore allongées dans la dernière année et plus de 3 000 personnes subissent les contrecoups du manque de places en CHSLD.

			Les nouvelles places promises devront être déployées dans les milieux où les besoins sont les plus urgents. Et cet ajout de places devra rimer avec l’embauche rapide de personnel soignant qualifié. Dans un contexte de pénurie de main-d’œuvre, les ratios soignants/patients devront être ajustés promptement pour améliorer le niveau de soins et de sécurité des personnes hébergées.

			Freiner les aberrations économiques

			Le Réseau FADOQ est grandement préoccupé par la précarité financière de nombreux aîné·e·s. Plusieurs peinent à assurer la couverture de leurs besoins de base. Cette préoccupation a poussé notre organisation à déposer, en 2016, un recours pour forcer Ottawa à faire appliquer la Loi canadienne sur la santé et à faire cesser la surfacturation, ce qui a mené à l’abolition des frais accessoires en santé au Québec. Nous avons aussi réussi à rendre automatique l’inscription au Supplément de revenu garanti et à faire bonifier le montant de cette prestation fédérale.

			Des aberrations perdurent aussi dans les revenus à la retraite. Le Réseau FADOQ ne comprend pas pourquoi les fonds de pension ne sont pas mieux protégés. Nos gouvernements doivent réaliser que les drames vécus récemment par les personnes retraitées du Groupe Capitales Médias, de Sears, de MABE et de Singers s’inscrivent dans une triste continuité. Chaque fois, les travailleurs et les travailleuses ont été floué·e·s.

			La solution pour éviter pareille aberration passe par une modification du cadre législatif actuel. Rapidement au cours de la prochaine décennie, les caisses de retraite devront être élevées au rang de créances prioritaires. Un régime d’assurance fonds de pension, du même type que celui en vigueur en Ontario, devra également être instauré au Québec. Il faut prioriser l’intérêt des travailleurs et des travailleuses et des retraité·e·s, comme notre organisation l’a fait en 2017 en talonnant Québec sur la nécessité de bonifier le Régime de rentes du Québec et de maintenir les premiers versements des prestations de la Sécurité de la vieillesse à 65 ans.

			Soutenir les proches aidants : une nécessité

			Le Réseau FADOQ milite aussi activement pour la mise en place de mesures répondant aux besoins réels des proches aidants. Pour ce faire, nous avons présenté en octobre dernier à la ministre Blais un mémoire mettant de l’avant 23 recommandations pour l’aiguiller dans la rédaction de la première politique nationale pour les proches aidants. Nous réclamons qu’une définition officielle du proche aidant soit au cœur de la politique qui doit être déposée prochainement par le gouvernement de François Legault. Et il est primordial qu’une telle définition octroie un statut juridique aux proches aidants.

			Notre organisation est d’avis que ce statut est nécessaire afin que les proches aidants puissent obtenir certains droits qui faciliteront l’accomplissement de leurs tâches au quotidien. Parmi ces droits figure l’accès au dossier médical de la personne aidée. Il peut s’agir du dossier du médecin de famille tout autant que du dossier pharmacologique ou encore du dossier dentaire. Une accessibilité directe à ces documents, qui contiennent des informations essentielles sur l’état de santé de l’individu en situation de dépendance, faciliterait grandement la tâche des proches aidants.

			Il reste bien des batailles à mener, donc, afin d’améliorer la qualité de vie des personnes aînées. Au moment de fêter son 50e anniversaire, notre organisation se présente comme le filet social de tous les aîné·e·s, un rempart essentiel contre l’isolement et l’abus. Le Réseau FADOQ est arrivé à pleine maturité, avec toute l’énergie nécessaire pour continuer de servir, défendre, informer et rassembler les personnes aînées.

			Nous demandons aux différents paliers de gouvernement de faire preuve de volonté politique, de leadership et d’ingéniosité dans leurs engagements pour faire face aux défis du vieillissement de la population. C’est le temps d’agir. Ensemble. [image: ]
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			Vieillir à loyer

			Julien Simard, Ph.D. Études urbaines et chercheur postdoctoral à la McGill School of Social Work

			Au Québec, la politique « Vieillir et vivre ensemble, chez soi, dans sa communauté » définit les grandes orientations gouvernementales en matière de vieillissement de la population. La ministre responsable des Aînés et des Proches aidants, Marguerite Blais, affirmait en 2012 que la première mouture de cette politique constituait « une étape décisive dans l’amélioration des conditions de vie des aînés ». 

			En ce qui concerne spécifiquement l’habitation, les mesures prévues dans « Vieillir et vivre ensemble » visent essentiellement à faciliter les processus d’adaptation domiciliaire, pour faciliter un vieillissement sur place en cas de perte d’autonomie. Dans la seconde mouture de cette politique, adoptée en 2018 sous le nom de « Plan d’action 2018-2023. Un Québec pour tous les âges  », l’oubli manifeste des personnes vieillissantes locataires se confirme. Bien que « Vieillir et vivre ensemble » ait prévu de vagues mesures en faveur des personnes vieillissantes nécessitant un logement social – notons la volonté louable d’« améliorer les conditions de logement des aînés par l’accroissement de l’offre de logements abordables » – presque tous les autres points de la section intitulée « Rendre les milieux de vie et les habitations adaptables, accessibles et sécuritaires pour les aînés » concernent strictement l’adaptation des environnements physiques, ce qui est bien entendu très important. On propose notamment de « poursuivre l’offre d’aide financière aux personnes qui ont besoin de faire adapter leur résidence dans le cadre du Programme d’adaptation de domicile ».

			Par contre, comme le Conseil des Montréalaises l’a démontré récemment, il est souvent très difficile pour des locataires de convaincre un propriétaire privé d’effectuer des travaux visant à adapter leur logement locatif, même si les rénovations sont financées par des programmes publics1. Au final, hormis reconnaître la nécessité de mieux outiller les personnes résidant en résidence privée pour aîné·e·s sur leurs droits et de mentionner au passage l’existence de l’article 1959.1 du Code civil, qui protège certaines personnes locataires âgées de 70 ans et plus contre la reprise et l’éviction, les réalités auxquelles font face les locataires vieillissant·e·s ne sont pas parvenues à figurer au cœur de cette politique. 

			Pourtant, si l’État québécois est sérieux dans sa volonté d’améliorer les conditions de vie des personnes vieillissantes, il faudra bien qu’il s’intéresse aux locataires à un moment ou à un autre. Dans les faits, cela impliquerait d’abord de reconnaître les principaux facteurs précarisant les locataires vieillissant·e·s. Deux dynamiques sociospatiales qui influencent ou influenceront dans un avenir proche la capacité des personnes vieillissantes locataires à accéder et conserver – selon les termes précis employés par le gouvernement du Québec – un logement « sain, sécuritaire et abordable » : la gentrification et les changements climatiques. Quasiment absents des politiques publiques en matière de vieillissement, ces enjeux méritent toutefois une attention particulière, car ils sont omniprésents dans l’actualité et sur le terrain.
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			Belgrade Suburb. Peinture : Nadežda Petrović, 1908.

			précarité économique et résidentielle

			Sans passer sous silence les multiples difficultés vécues par les propriétaires vieillissant·e·s à faible revenu (coûts élevés pour l’entretien de la résidence, hausse des taxes municipales, difficulté d’accès à des transports adaptés, pressions de promoteurs pour vendre ou autres), force est de constater que les locataires vieillissant·e·s du Québec n’ont pas la vie facile. 

			Tout d’abord, il est clair qu’ils et elles sont davantage susceptibles de vivre une certaine précarité économique que les propriétaires vieillissant·e·s. Selon la FADOC, en 2011, à l’échelle de la province, le revenu moyen après impôt des ménages propriétaires de 65 ans et plus s’élevait à 46 300 $, contre 31 600 $ pour les locataires. Au Québec, en 2016, on comptait plus de 572 435 ménages propriétaires âgés de 65 ans et plus, dont une faible proportion, soit seulement 13,1 %, consacrait plus de 30 % de leur revenu au logement. À l’inverse, parmi les 317 880 ménages locataires âgés, une proportion effarante de 42,5 % consacrait plus de 30 % de leur revenu au logement, soit un peu plus de 135 000 ménages. Le taux d’effort, soit « la proportion du revenu qu’un ménage doit débourser en frais de logement2 », ne devrait idéalement pas dépasser 30 % du revenu annuel brut. En effet, selon la Ville de Montréal, « le taux d’effort de 30 % est largement utilisé comme un seuil au-delà duquel les dépenses en habitation d’un ménage peuvent limiter la capacité de ce dernier à subvenir à ses autres besoins3 ». 

			D’autres éléments peuvent moduler cette précarité économique chez les locataires, comme le fait de ne toucher que des revenus fixes, insuffisamment indexés à la hausse du coût de la vie, en particulier en ce qui concerne le coût de l’énergie, des transports et de l’alimentation. Aussi, à Montréal, près de 32 % des personnes âgées de 65 ans et plus et vivant seules se trouvent sous le seuil de faible revenu, contre 17 % pour l’ensemble de ce groupe d’âge4. 

			Enfin, le fait de devoir consacrer des fonds pour l’achat de médicaments ou de services médicaux peut évidemment affecter le revenu disponible d’un ménage donné. Par contre, pour comprendre en détail les réalités vécues par les locataires vieillissant·e·s dans certains quartiers au Québec, il faut inévitablement se pencher sur la question de la gentrification, qui effrite de plus en plus leur capacité au maintien dans les lieux. En se penchant sur cette précarité résidentielle, que je définis comme un continuum de situations rendant l’occupation du logement incertaine, inadéquate ou inabordable, il devient très difficile de croire le discours naïf de Marguerite Blais.

			L’adoption du projet loi 492 en juin 2016, qui a introduit l’article 1959.1 au Code civil, visait à protéger les locataires vieillissant·e·s à faible revenu contre l’expulsion. Le problème majeur qui affecte les locataires âgé·e·s en contexte de gentrification est le fait qu’ils et elles vivent généralement depuis un bon moment dans leur logement et paient conséquemment un loyer inférieur à la valeur du marché, une différence pouvant parfois se chiffrer à plusieurs centaines de dollars comme je l’ai documenté dans mes recherches. Les propriétaires, qu’ils viennent d’acheter ou qu’ils désirent vendre, cherchent logiquement à maximiser leurs profits pour pouvoir soutenir leurs paiements hypothécaires. À l’échelle du Québec, des chiffres compilés par le Regroupement des comités logement et associations de locataires du Québec à partir d’un échantillon de 139 demandes de services dirigées à ses organisations membres révèlent que 60,4 % des locataires ayant reçu un avis de reprise ou d’éviction en 2018 habitaient leur logement depuis au moins 10 ans et parmi ceux-ci, 38 % y vivaient depuis plus de 15 ans. 

			Comme je l’ai également documenté sur le terrain, plusieurs propriétaires n’hésitent pas à employer la maltraitance financière et psychologique pour parvenir à expulser des locataires vieillissant·e·s, en ayant ou non recours aux mécanismes légaux permettant la reprise et l’éviction. Ce climat d’intimidation et de violence, qui se déploie majoritairement dans la sphère privée et donc hors du regard public, décourage les locataires âgé·e·s à invoquer l’article 1959.1 dans de longues et éreintantes procédures à la Régie du logement. Notons qu’entre juin 2016 et février 2019, seulement 17 cas de reprise de possession à la Régie du logement furent contrecarrés grâce à l’article 1959.15.Une fois expulsé·e·s, où ces locataires vieillissant·e·s pourront-ils se loger ? À Montréal, selon les chiffres du recensement de 2016, le revenu annuel médian après impôt des personnes âgées de 65 ans et plus, tous genres confondus, n’atteignait que 24  100 $. Chez les femmes âgées de 65 ans et plus, ce montant diminue à 21 817 $. Difficile de se reloger dans un parc locatif privé où le taux d’inoccupation ne se chiffre qu’à 1,5 % dans la région métropolitaine, alors que le loyer moyen (ne reflétant probablement pas le marché dans les quartiers centraux) s’établissait à 841 $ par mois6. 

			Aller en résidence privée pour aîné·e·s est-il une option ? Selon la SCHL, le loyer moyen d’une place standard en résidence privée pour aîné·e·s sur l’île de Montréal en 2019 s’établissait à 1900 $ par mois, soit 22 800 $ par année. On comprendra que cette avenue n’est pas possible pour une grande proportion de la population vieillissante, en perte d’autonomie ou non. Reste la longue attente d’une place en HLM, en OSBL d’habitation ou en coopérative, qui peut parfois prendre jusqu’à une décennie. N’oublions pas que la politique provinciale s’intitule ironiquement « Vieillir et vivre ensemble, chez soi, dans sa communauté ». 
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			Resnik. Peinture : Nadežda Petrović, 1905.

			Les changements climatiques, une pression supplémentaire

			On sait que les soubresauts du climat ont tendance à toucher plus durement les personnes marginalisées et isolées socialement. Ils approfondissent également des inégalités socioéconomiques déjà existantes.

			De par leur position sociale et leur mode d’habitation, les personnes vieillissantes locataires sont aux premières loges de la profonde instabilité climatique qui s’est installée. Comme le souligne le FRAPRU, les locataires à faible revenu sont souvent plus susceptibles de vivre dans un îlot de chaleur. Selon la même organisation, rares sont celles et ceux qui cotisent à une assurance suffisamment généreuse pour couvrir des évènements climatiques graves comme les inondations. Dans le contexte des changements climatiques, les rénovictions visant les locataires âgé·e·s pourraient même se multiplier, sous couvert d’améliorer la résilience thermique des bâtiments. En raison des extrêmes climatiques, vivre et vieillir dans le parc locatif privé deviendra encore plus périlleux et nous devons mettre en place dès maintenant des structures autonomes qui permettront de prévenir des décès en masse durant les prochaines canicules. 

			habitats solidaires, un projet de société

			Tout se passe comme si les personnes vieillissantes locataires étaient carrément invisibles aux yeux des différents gouvernements néolibéraux qui se succèdent au Québec depuis quelques décennies. Peut-être qu’elles ne cadrent pas dans la vision idyllique d’un vieillissement « réussi », « actif » et en « santé ». Peut-être que leur situation révèle, de manière trop directe ou trop choquante, la violence inhérente au capitalisme et qu’il vaut mieux ne pas trop en parler. Raison de plus pour prendre cette précarité et la manière dont elle est reproduite socialement comme point de départ pour imaginer d’autres façons d’habiter et de vivre entre générations. 

			En effet, comme les problèmes (et solutions) concernant l’intégration sociale des personnes vieillissantes ne peuvent plus être pensés hors de la certitude de l’effondrement, l’époque actuelle représente une opportunité immense pour repenser les relations intergénérationnelles dans le cadre de l’habitat. La séparation physique des générations, dans ces modes d’habiter hérités d’une modernité triomphante fondés sur la famille nucléaire, le développement périurbain et la maison unifamiliale, devra être dépassée. Évidemment, sans la destruction de l’ordre propriétaire-capitaliste (selon le terme de Frédéric Lordon), il ne sera pas possible de faire grand-chose de plus que de construire quelques logements sociaux ici et là, d’adapter quelques maisons à la vie intergénérationnelle et d’installer quelques bancs sur des artères commerciales. Les locataires vieillissant·e·s à faible revenu, du moins ceux et celles qui parviendront par chance à rester dans les quartiers centraux – souvent mieux pourvus en équipements et en transports collectifs – devront devenir visibles, au risque de problèmes majeurs de santé publique. Qui plus est, tout projet révolutionnaire, en plus de s’adapter au chaos climatique, devra recréer des manières de vivre, de produire et d’habiter qui assurent des milieux de vie « sains, abordables et sécuritaires », comme le veut l’État québécois, mais cette fois hors de la logique de la plus-value, qui engendrera toujours, comme le disait jadis Engels, une crise du logement permanente. [image: ]
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			Le Québec dans le monde 

			Portrait statistique préparé par Imad Lekouch avec Anne Latendresse, respectivement chargé de cours et professeure au Département de géographie de l’UQAM.

			Aujourd’hui, selon le Fonds des Nations Unies, plus de 11 % de la population mondiale a plus de 60 ans, et d’ici 2050, cette proportion passera à environ 22 %.

			L’espérance de vie a connu des progrès un peu partout dans le monde. En 2018, l’espérance de vie à la naissance était estimée à 72 ans en moyenne. Cependant, il est important de considérer qu’il existe des disparités importantes entre les différentes régions du monde, de même qu’à l’intérieur d’une même région, voire à l’intérieur d’un même pays. De plus, l’espérance de vie se distingue selon le sexe.

			En effet, selon les zones géographiques (tableau 1), la moyenne de l’espérance de vie des personnes diffère. Les populations d’Europe, d’Amérique du Nord, d’Amérique latine et des Caraïbes et d’Océanie ont des espérances de vie plus longues (respectivement 82, 81 et 80 ans) alors que les personnes vivant sur le continent africain vivent moins longtemps, soit 64 ans en moyenne.

			Par ailleurs, certains groupes ethnoculturels ont une longévité plus courte que celle du reste de la population du pays du fait de l’« invisibilisation » du groupe opérée par les autorités publiques. Pensons aux populations autochtones notamment.

			Par ailleurs, règle générale, la longévité des femmes dépasse celle des hommes de quelques années. Cependant, force est de constater que cet écart s’est réduit progressivement.

			Tableau 1 : Espérance de vie moyenne à la naissance dans le monde et par sexe (2018)
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			Source : Statista.com.

			Au Québec

			Espérance de vie en 2018 pour les hommes et les femmes du Québec 
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			En 2018, l’espérance de vie à la naissance au Québec atteignait 84,2 ans pour les femmes et 80,7 ans pour les hommes, selon l’Institut de la statistique du Québec (ISQ). Au cours des 40 dernières années, la longévité des femmes a gagné 7,4 ans alors que celle des hommes a augmenté de 11,4 années.

			Par ailleurs, depuis 1980, l’écart qui sépare l’espérance de vie des femmes et des hommes se resserre, passant de 7,6 ans en faveur des femmes en 1980 à 3,5 ans en 2018.

			On observe aussi que la proportion des personnes âgées de 65 ans et plus dans la population québécoise a connu une forte augmentation entre 1971 et 20161. En effet, leur nombre a triplé. Selon les projections de l’ISQ pour la période de 2016 à 2066, la proportion des personnes âgées de 65 ans et plus devrait passer de 18 % à 28 %2.

			
					« Estimations démographiques annuelles : Canada, provinces et territoires », Statistique Canada. En ligne : www150.statcan.gc.ca/n1/fr/catalogue/91-215-X.

					« Perspectives démographiques 2016-2066. Édition 2019 », Institut de la statistique du Québec. En ligne : www.stat.gouv.qc.ca/statistiques.Femmes et pauvreté
En 2016, 54 % des personnes de 65 ans et plus étaient des femmes au Québec. Cette proportion s’élevait à 67 % chez les 85 ans et plus. Si les femmes sont actuellement largement majoritaires dans la population âgée, les gains d’espérance de vie plus importants des hommes depuis plusieurs années tendent à atténuer le déséquilibre entre les sexes.
Comme on le sait, les revenus des personnes âgées diminuent considérablement du fait que la grande majorité se retrouve à la retraite. Selon l’ISQ, « le revenu après impôt moyen des personnes âgées de 65 ans et plus est inférieur d’environ 11 000 $ à celui des personnes âgées de 25 à 54 ans, tandis que le revenu médian après impôt lui est inférieur d’environ 14 000 $. »
En 2017, au Québec, le taux de faible revenu après impôt des personnes âgées de 65 ans et plus était de 14,8 %. Pour les femmes, 18,2 % d’entre elles avaient un revenu inférieur ou équivalent au seuil de faible revenu alors que chez les hommes, il était de 10,9 % (tableau 2). Dans cette catégorie d’âge, la proportion de femmes vivant sous le seuil de faible revenu était nettement plus élevée, soit près de 2 fois plus élevée que celle des hommes. [image: ]
Tableau 2 : Taux de faible revenu selon la mesure de faible revenu, Québec, 2012-2017
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*MFR : Mesure de Faible Revenu (après impôts).Source : « Enquête canadienne sur le revenu », Statistique Canada, fichiers maîtres adaptés par l’Institut de la statistique du Québec.
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			Technophobes, les vieilles personnes ?

			Francis Lagacé, essayiste et militant social

			La relation entre la vieillesse et la technologie est bidirectionnelle. Il n’y a pas que la réticence du vieux ou de la vieille à utiliser un gadget, il y a aussi celle de l’industrie à permettre à l’utilisateur·trice la pleine maîtrise de ses outils et le choix des fonctions dont il ou elle a besoin.

			Les personnes âgées sont souvent décrites comme complètement réfractaires à la nouveauté et à la technologie. Outre le fait qu’elles s’adaptent plus difficilement aux changements et qu’elles préfèrent le confort de leurs habitudes, il y a peut-être aussi une distance critique qu’elles craignent moins d’exercer parce qu’elles tiennent davantage à leur autonomie que certaines personnes plus jeunes prêtes à se laisser envahir par des appareils avides de données.

			Combien de fois des techniciens que j’ai rencontrés ne savaient pas exactement ce qu’ils faisaient et étaient incapables d’expliquer les procédures qu’ils mettaient en œuvre. Quand une personne supposée spécialiste de la technologie vous dit : « On va essayer cette formule-là, peut-être que ça va marcher », on a plus l’impression de faire affaire avec la magie qu’avec la science ou la technique.

			Je me rappelle aussi un système de facturation électronique qui m’avait été proposé par une compagnie de téléphone et qui permettait de faire tous les tableaux possibles et imaginables pour mesurer statistiquement les dépenses de frais téléphoniques, sauf qu’il ne faisait pas la seule chose dont j’avais besoin : me dire l’heure, la date et la durée de chaque appel. Le système n’avait pas été programmé pour cela. J’ai donc dû revenir à la facturation papier.

			Par ailleurs, on fabrique des tablettes simplifiées destinées aux seniors. N’est-ce pas les infantiliser ? Si on voit facilement les avantages des gadgets liés aux questions de santé, par exemple les systèmes de monitoring ou encore les appareils permettant de joindre un bouton d’appel et un traceur GPS, cela pose des questions sérieuses quant à la limite floue entre l’aide et la surveillance1.

			C’est d’ailleurs un peu fatigant de ne parler que des enjeux de santé. Il y a quand même autre chose dans la vie des aîné·e·s que les pilules et les problèmes de mobilité. Si les personnes âgées sentent moins le besoin de se procurer les tout derniers appareils électroniques, c’est peut-être aussi que le goût de la compétition s’affadit avec l’âge.

			Il reste qu’avec les années, la proportion des vieilles·vieux qui sont branché·e·s augmente. En 2009, 47 % des aîné.e·s utilisaient Internet2. En 2019, ils et elles sont 62 % à l’utiliser quotidiennement (contre 95 % des 25-34 ans en 2018), 68 % d’entre eux ont un ordinateur, 51 % ont une tablette, 46 % un téléphone dit « intelligent ».

			Si le réseau social le plus utilisé par les 25-34 ans est YouTube (83 %), Facebook arrivant en deuxième avec 81 %, chez les personnes âgées, c’est l’inverse soit 40 % pour Facebook (2018) contre 27 % pour YouTube. C’est compréhensible quand on sait que la possibilité de tout filmer sur téléphone est plus à la portée des jeunes. Par ailleurs, Facebook permet de rester en contact avec la famille et les ami·e·s éloignés dans l’espace, une préoccupation plus grande pour les aîné·e·s.

			D’autres facteurs sont aussi à considérer, comme le fait que le groupe 65 ans et plus ne soit pas très homogène. En effet, les 80, 90 et 100 ans ont fort probablement un comportement différent des personnes de 65 à 79 ans. L’autonomie financière et la mobilité physique y jouent aussi un rôle.

			[image: ]

			La Berceuse (Augustine-Alix Pellicot Roulin). Peinture : Vincent van Gogh, 1889.

			Question de confiance

			Quand on étudie le rapport à la confiance envers la maison dite « intelligente », on constate que les 18-24 ans lui font confiance à 83 % et les 25-34 ans à 59 %. Pour les 65 ans et plus, ils sont seulement 40 %, mais c’est déjà assez important, ce qui n’est pas si loin de la tranche d’âge qui les précède, soit les 55-64 ans avec 43 %. La méfiance est d’ailleurs justifiée, surtout quand on sait que les Alexa, OK Google et autres, qui nous sont vendus comme des systèmes de gestion de maison intelligente, ne sont en fait que des télécommandes vocales branchées à une centrale d’où il est possible d’exercer encore une fois un capitalisme de surveillance3. On rappellera ici que la gabegie des failles de sécurité chez Desjardins pendant l’année 2019 n’a rien fait pour créer un sentiment de confiance auprès des systèmes informatisés.

			Ainsi, plus on est jeune et plus on a été habitué à être constamment « surveillé » par la technologie, plus on lui fait confiance. Mais, plus on vieillit, plus on est réticent à abandonner certaines prises de décisions à des algorithmes, d’autant plus qu’on n’a pas pris part à l’élaboration de ces fameux critères de décision.

			Il serait intéressant de faire des analyses plus fines et de comparer les raisons qui motivent l’enthousiasme à celles qui motivent les réserves. La connaissance par les aîné·e·s des motifs d’enthousiasme chez les jeunes pourrait tirer l’enthousiasme des vieilles·vieux un peu vers le haut de même que la connaissance par les jeunes des motifs de réserve chez les aîné·e·s pourrait tirer l’enthousiasme des plus jeunes un peu vers le bas. Quand on n’a rien, on n’a pas grand-chose à perdre peuvent se dire les jeunes, mais quand on n’a plus rien, on ne veut plus rien risquer peuvent se dire des personnes plus vieilles. [image: ]

			
					Voir l’article de l’Appui pour les proches aidants : www.lappui.org/Actualites/Fil-d-actualites/2019/La-Technologie-au-service-des-aines-et-de-leurs-proches. Voir aussi l’article sur la sécurité et les objets connectés de l’organisme français TousEnTandem, qui favorise contre rémunération le pairage entre personne âgée et étudiant·e : tousentandem.com/les-objets-connectes-pour-les-seniors-danger-ou-opportunite.

					Toutes les données qui suivent dans l’article proviennent de deux enquêtes du CEFRIO (organisme d’aide aux entreprises et aux organisations dans le domaine du numérique). Consultez ce document : cefrio.qc.ca/media/1705/generation-a-portrait-de-lutilisation-dinternet-par-les-aines-au-quebec.pdf et cette page : cefrio.qc.ca/fr/enquetes-et-donnees/netendances2019-aines-connectes-au-quebec.

					Lire à ce sujet The Age Of Surveillance Capitalism de Shoshana Zuboff.

			

		

		
			dossier - Vieillir

			Parcours immigrant

			Vieillir où et avec qui ?

			Bouchra Taïbi, doctorante et chargée de cours en travail social, UQAM

			Selon le gouvernement du Canada, les personnes immigrantes constituent un groupe important de la population aînée. Selon le recensement de 2016, 30 % des 65 ans et plus sont des personnes nées à l’extérieur du Canada. 

			À titre comparatif, 21 % de la population globale est née dans un autre pays. Selon la direction de santé publique, la proportion d’immigrants parmi la population aînée est particulièrement marquée dans les grandes villes comme Montréal, où 44 % des personnes aînées sont nées ailleurs qu’au Canada.

			Où ces personnes aînées souhaitent-elles vieillir ? C’est l’une des questions qui a été explorée dans le cadre de notre recherche doctorale en travail social1. Souhaitent-elles demeurer au Canada ou effectuer un retour au pays d’origine ? De façon résumée, c’est beaucoup plus qu’une question de lieu. À cet égard, leurs parcours migratoires permettent de saisir la complexité de cette question et de mieux comprendre leurs aspirations quant à savoir où elles souhaitent vieillir.

			Pour les personnes aînées rencontrées, répondre à la question ne consiste pas simplement à choisir entre le pays de naissance et le Canada. Cela est par ailleurs d’autant plus vrai lorsque le parcours migratoire de la personne est jalonné de périodes de vie dans d’autres pays que celui où elle est née et le Canada. Et c’est le cas pour la grande majorité des personnes interviewées. Par exemple, certaines d’entre elles se sont réfugiées ou ont d’abord tenté de s’installer dans un autre pays avant d’arriver ici ; plusieurs ont étudié ou travaillé dans plus d’un pays, etc. En bref, les parcours migratoires des personnes aînées ne sont pas linéaires et, pour la plupart d’entre elles, ils sont marqués d’importantes pratiques de mobilité internationale.

			[image: ]

			Fleurs. Peinture : Eva Gonzalès.

			De la continuité des réseaux

			Ces pratiques de mobilité s’avèrent l’un des moyens utilisés pour maintenir des continuités, notamment avec leurs réseaux (familiaux et amicaux), leur histoire (familiale et sociale) et leur identité au sens de Laaroussi2. En effet, qu’il s’agisse de voyages à l’extérieur du Canada pour tisser des liens entre les enfants nés ici et la famille transnationale, être au chevet d’un proche malade et relayer la famille pour les soins à donner, assister à un mariage, célébrer une naissance, assister à des funérailles ou pour s’engager dans des projets de développement (ex. : implantation d’une école de médecine au pays d’origine), ces continuités ont joué un rôle fondamental tout au long du parcours des migrants. Si l’on regarde sur le plan du processus d’insertion des immigrants par exemple, Michèle Vatz Laaroussi souligne qu’elles permettent « la sauvegarde identitaire, psychologique et sociale de chacun ». Pour les personnes rencontrées, à l’âge de la vieillesse, ces continuités sont tout aussi importantes, et ce, même plusieurs années après avoir migré.

			De fait, lorsque nous avons demandé aux personnes de notre étude où elles souhaitaient vieillir, leurs réponses allaient bien au-delà d’une question de lieu ou de pays. Leurs souhaits consistaient entre autres à « vieillir avec », c’est-à-dire là où elles pourront être entourées des personnes qui leur sont significatives. Elles expriment ainsi le souhait de pouvoir continuer de circuler librement entre le Canada et le(s) pays où vivent leurs proches et de pouvoir être visitées par ces derniers. Ainsi, la concrétisation de ce souhait est fortement tributaire des ressources (ex. : financières) dont elles disposent et des obstacles rencontrés (ex. : visa d’entrée refusé pour les proches de certains). [image: ]

			
					Bouchra Taïbi, Vieillir où ? Parcours migratoires et aspirations d’aînés nés à l’extérieur du Canada (thèse de doctorat en cours), UQAM, École de travail social.

					Michèle Vatz Laaroussi, Les dynamiques d’intégration et d’inclusion des personnes et des familles immigrantes et réfugiées : une responsabilité partagée, Montréal, Chenelière éducation, 2019.

			

		

		
			dossier - Vieillir

			Pour que vieillir soit gai

			Francis Lagacé*

			La Fondation Émergence, sous la présidence de Laurent McCutcheon (1942-2019), lance en 2009 une formation intitulée « Pour que vieillir soit gai », destinée à faire comprendre les réalités des personnes LGBT1 aux intervenant·e·s des milieux de vie où se trouvent les personnes aînées : maisons de retraite, CHSLD, résidences privées, etc. Comme le disait lui-même Laurent McCutcheon : « Je me suis battu pour sortir du placard et permettre que les autres puissent le faire. Je ne vais pas y retourner en vieillissant. »

			Bien que ce programme fort bien conçu existe depuis 2009, il n’a pas toujours été financé et actif. Les politicien·ne·s sont prompts à adopter des principes vertueux ; ils et elles le sont moins à les mettre en œuvre et à leur accorder le financement nécessaire. C’est surtout à partir de 2017 que la fondation a eu les moyens de le développer grâce à une subvention du Secrétariat aux aînés, relevant du ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec. Heureusement, une nouvelle subvention sur deux ans vient d’être accordée afin de desservir l’ensemble du Québec.

			La formation dure une heure et demie, mais elle est adaptable selon les besoins du milieu. La présentation des réalités LGBT chez les aîné·e·s est accompagnée du témoignage d’une personne aînée appartenant à la communauté LGBT. Les personnes participantes peuvent poser des questions à la suite de la présentation. On remet un guide d’information et l’on incite l’organisme à adhérer à la Charte de la bientraitance. L’excellent guide a pu être réalisé en 2018. Il est très complet et présente de manière claire, lisible et accessible les réalités des personnes LGBT ainsi que l’historique du mouvement. Il permet en outre de sensibiliser à la terminologie et aux différents sigles employés pour traiter de la diversité sexuelle.

			[image: ]

			Soleil couchant sur la Seine à Lavacourt, effet d’hiver. Peinture : Claude Monet,1880.

			Aîné·e·s et LGBT : double contrainte

			De manière graduelle et pédagogique, le guide démystifie les préjugés à l’égard de la diversité sexuelle, par exemple les stéréotypes de la femme camionneur ou de l’homme efféminé, et suggère de bonnes pratiques à l’égard des personnes aîné·e·s. Ainsi, en utilisant un langage inclusif, on pourra parler d’avoir une personne dans sa vie et non un mari ou une épouse.

			Au tabou de l’homosexualité s’ajoute le tabou de la sexualité chez les personnes âgées. Je me rappelle en tant qu’enseignant universitaire avoir utilisé les services du GRIS2 et avoir reçu le commentaire suivant d’une jeune étudiante en sciences de l’éducation : « Merci, Monsieur, de nous avoir permis de rencontrer des personnes gaies et lesbiennes. Vous savez, moi je viens de Laval et, chez nous, il n’y en a pas de personnes homosexuelles. » Mutatis mutandis on peut entendre le même genre de propos sur les aîné·e·s LGBT : « ça n’existe pas » ou « les vieux n’ont pas de vie sexuelle ». C’est bien évidemment une grossière erreur et la sexualité ne se limite pas à ce qui se passe dans la chambre à coucher puisqu’elle inclut des questions affectives.

			On serait d’ailleurs bien avisé de rendre disponibles dans les milieux de vie pour personnes aîné·e·s des films comme L’érotisme et le vieil âge de Fernand Dansereau, Anatomie de Patrick Bossé et Gérontophilie de Bruce LaBruce. Bien que les deux premiers parlent de la sexualité hétérosexuelle, ils brisent tous le tabou de la sexualité chez les personnes âgées et en font valoir toute la beauté, surtout le film très esthétique et en même temps très direct de Patrick Bossé ainsi que celui de Bruce LaBruce, qui montre l’amour entre un jeune homme et un vieillard3.

			Une charte de bientraitance

			Pour en revenir à la formation de la Fondation Émergence, on incite les milieux de vie qui en ont bénéficié à adopter la Charte de la bientraitance envers les personnes aînées lesbiennes, gaies, bisexuelles et trans qui contient 11 principes, dont « respecter le choix d’une personne aînée de divulguer ou non son orientation sexuelle ou sa transidentité », « inclure la lutte contre l’homophobie et la transphobie dans les programmes de formation destinés aux personnes œuvrant auprès des personnes aînées » et « s’abstenir de présumer de l’orientation sexuelle d’une personne et respecter son expression ou son identité de genre4 ». À partir de juin 2018, la fondation a pu compiler les résultats d’une évaluation soumise aux personnes ayant suivi la formation.

			On constate que le taux de satisfaction est très élevé : 88,7 % disent que la formation leur a permis de mieux cerner les réalités des personnes LGBT ; 83,9 % se sentent mieux outillés pour accompagner les personnes aînées LGBT ; 96,7 % recommanderaient la formation aux autres intervenant·e·s du milieu. Les éléments qui sont considérés comme les points forts de la formation sont le témoignage, la démystification des préjugés et les bonnes pratiques.

			On ne peut que souhaiter la généralisation de cette formation. Le Québec a beau avoir une bonne réputation à l’égard de la diversité sexuelle, il n’y a qu’à voir la réaction de la plupart des hôteliers-hôtelières lorsque j’arrive avec mon conjoint et qui me demandent si je ne préférerais pas des lits jumeaux plutôt qu’un grand lit pour savoir que tout n’est pas réglé.  [image: ]

			* L’auteur est essayiste et militant social. Il remercie monsieur Julien Rougerie, chargé de programmes à la Fondation Émergence, de lui avoir fourni de l’information pour écrire cet article. Les propos tenus dans ce texte n’engagent que leur auteur.

			
					On appelle LGBT les personnes lesbiennes, gaies, bisexuelles ou trans. On peut y ajouter les personnes intersexes, queer ou bispirituelles. Certains organismes adoptent le sigle LGBTQ et d’autres le sigle LGBT+ pour être plus inclusif. Ces notions sont bien expliquées dans le guide Assurer la bientraitance des personnes aînées, lesbiennes, gaies, bisexuelles et trans fourni par la Fondation Émergence lors des formations.

					Le GRIS est le Groupe de recherche et d’intervention sociale (homosexualité). Il fait des interventions dans les écoles secondaires depuis les années 1990. Ses interventions permettent aux classes de rencontrer deux personnes des communautés LGBT et de leur poser toutes les questions voulues sans tabou. Le groupe s’est d’abord fait connaître au Québec, puis a élargit son offre à toute la francophonie. J’ai souvent demandé ses services pour sensibiliser les groupes de futur·e·s enseignant·e·s aux réalités LGBT.

					On pourra lire à ce sujet le billet que j’ai écrit sur le magnifique court métrage de Patrick Bossé (www.francislagace.org/billet.php#sujet322) et celui sur Gérontophilie (www.francislagace.org/billet.php#sujet324).

					On peut consulter la Charte de la bientraitance envers les personnes aînées lesbiennes, gaies, bisexuelles et trans sur le site de la Fondation Émergence dans l’onglet « Nos outils » : www.fondationemergence.org/pour-que-vieillir-soit-gai-outils.

			

		

		
			dossier - Vieillir

			Nos corps de jeunes vieilles, ils en pensent quoi du féminisme ? 

			Amélie Chanez, enseignante en sociologie au Collège de Maisonneuve

			Comment se définir comme femmes et féministes vieillissantes dans nos sociétés contemporaines plurielles ? Quels dialogues se forment entre le corps et l’idéation de son contrôle ? Voilà des questions que nous nous proposons d’élucider à travers la socioanalyse d’une discussion entre neuf femmes âgées entre 35 et 45 ans1.

			Les femmes qui ont participé à la discussion ont eu des difficultés à se définir par un chiffre. L’âge, c’est relatif et nous en avons de multiples, ont-elles dit en contournant la question portant sur leur âge ressenti. L’âge est effectivement un référent identitaire complexe. Le modèle de l’identité de Nathalie Heinich2 peut aider à en dénouer les fils. Lorsque les participantes affirment que l’âge « c’est dans la tête », qu’elles ne « sentent pas leur âge », elles font référence au premier moment de ce modèle, soit l’autoperception. Lorsqu’elles se maquillent, choisissent leurs tenues ou autres pratiques corporelles, il s’agit du second moment de l’identité où le sujet se met en scène, se présente aux yeux des autres avec des signes interprétables. C’est ce qu’Heinich nomme la représentation. S’en suit la critique, le moment du jugement de l’autre sur la représentation du sujet. Ce troisième moment survient lors d’un commentaire reçu tel que « tu ne fais pas ton âge » ou tout simplement lorsque les autres portent un intérêt à la représentation ou l’ignorent.

			Selon Heinich, les sujets sont en constante recherche de mise en cohérence de ces trois moments. Complétons ce modèle par une dimension intersubjective pour comprendre que le complexe de l’identité d’un sujet se construit aussi et surtout en rentrant en résonance/dissonance et/ou en lutte de reconnaissance avec d’autres sujets qui s’autoperçoivent et se mettent en scène. C’est ainsi que l’âge et les signes de vieillissement des autres sujets en représentation, que ce soit les parents, les collègues du bureau, les sœurs, les tantes, les conjoints, les amants ou les « jeunes filles » du cours de danse influencent le rapport à l’âge de nos participantes.

			L’aversion du vieillissement

			L’âge pour soi/pour l’autre ne peut faire fi des normes et des valeurs sociétales qui lui donnent sens. Or, les références constantes à l’apparence et à l’esthétique sont les signes symptomatiques d’une aversion occidentale pour le vieillissement et d’une idolâtrie pour la jeunesse. En ce sens, il nous apparaît très évocateur que les participantes se soient référées d’elles-mêmes à la jeunesse pour situer leur âge ressenti alors que nous leur proposions uniquement de s’identifier à un âge numérique. Bien qu’elles mentionnent valoriser l’expérience et la maturité reliées au vieillissement, la volonté marquée de rester, de paraître et de se sentir jeune est transversale dans leurs discours et leurs pratiques corporelles.

			L’idéal de la jeunesse n’est pas qu’apparence, c’est aussi et surtout pour ces femmes un synonyme de dynamisme, de possibilités et d’énergie sans limites. Les signes du vieillissement comme les problèmes de chevilles après avoir couru, les maux d’estomac après avoir bu du vin rouge et tous les petits bobos qui sont plus récurrents ou ne guérissent plus aussi facilement prennent alors aussi la forme ressentie d’un corps physique qui commence à s’échauffer et qui devient moins résilient. Vieillir c’est aussi, pour elles, l’esprit qui commence à s’effacer et les capacités cognitives à défaillir. Tous ces signes annoncent les limites du corps humain, la fin de la toute-puissance et la mort inévitable des sujets avec toutes les angoisses existentielles que cela peut faire vivre.

			Parmi les autres références normatives qui traversent les constructions identitaires de nos participantes, soulignons la prescription de l’authenticité. Comme le montre le sociologue Alain Ehrenberg3, la détraditionnalisation des années 1960 et l’émancipation des individus qui en a résulté n’ont pas donné lieu à une perte de repères normatifs, mais plutôt à une possible confusion dans le pluralisme. L’individualisme a aussi été la source de nouvelles normes comme les injonctions à devenir soi-même, à « s’assumer », à choisir, à en porter la responsabilité personnelle et donc à utiliser ses « ressources internes » pour donner un sens à son existence. Ce qui place les sujets postmodernes dans un mouvement permanent de remises en question, de doutes et les expose à ce qu’Ehrenberg nomme la « fatigue d’être soi ». 

			L’âge au féminin et l’éclipse intersectionnelle expliquée

			Le choix de l’âge de notre échantillon se situant entre 35-45 ans n’est pas anodin. Pas plus que ne l’est le fait que toutes ces femmes aient réalisé des études supérieures, soient hétérosexuelles, cisgenres et appartiennent à la classe moyenne supérieure. Nous assumons l’éclipse des autres variables intersectionnelles puisque nous avons fait le choix raisonné d’interroger des femmes qui sont susceptibles de percevoir et de vivre les premiers stigmates du vieillissement d’une manière commune. Malgré et par leurs privilèges sociaux, elles ont appris que leur corps féminin peut devenir une valeur ajoutée.

			Les doubles standards du vieillissement

			Les femmes que nous avons interrogées perçoivent avec indignation l’existence de doubles standards du vieillissement.

			« Je pense que les femmes, pour le regard des autres, vieillissent prématurément. » – Gabrielle

			« Chez les hommes, c’est un vieillissement alors que chez les femmes, c’est un flétrissement. » – Isabelle 

			« Le regard qui est porté sur la femme vieillissante est plutôt dur parce que la femme vieillissante perd du pouvoir. L’homme gagne dans les représentations sociales même s’il perd en beauté. Ses tempes un peu grisonnantes sont regardées comme quelque chose de beau,  comme de l’expérience. » – Jeanne

			Ce jugement plus sévère envers le corps des femmes s’accompagne d’une inégalité de nature biologique : la maternité. Pour les mères participantes, la maternité a été une expérience corporelle transformatrice de longue durée qui amène des reconstructions identitaires dans une logique de réappropriation de soi. Pour celles qui n’ont pas d’enfants, la perspective de la quarantaine entraîne une remise en question identitaire importante qui peut même être vécue comme une injustice de genre, voire un double standard.

			« Les gars peuvent faire leur famille quand ils veulent, jusqu’à l’âge qu’ils veulent et moi j’ai une date limite et un temps limite […] Nous n’avons pas les mêmes opportunités, le même éventail de choix […] J’aimerais cela pouvoir choisir. » – Catherine

			[image: ]

			In the Loge. Peinture : Mary Stevenson Cassatt, 1878.

			Les paradoxes de l’âge au féminin pour des féministes

			En plus d’être socialisées par les normes du « bien vieillir » et de l’authenticité, les panélistes construisent leur complexe identitaire dans un contexte social où se multiplient les repères normatifs féministes. Comme elles l’ont elles-mêmes précisé, « il n’y a pas un, mais des féminismes ». De fait, il existe une multitude de prescriptions normatives parfois difficilement conciliables telles que : une femme doit être jeune et belle, mais ne doit pas être réduite à son apparence ; il ne faut pas se comparer aux autres ; l’important c’est se sentir femme soi-même ; le genre est une construction sociale ; le corps appartient à la femme, mais la maîtrise de son corps et la séduction peuvent être synonymes d’empowerment. Ces injonctions normatives potentiellement contradictoires fournissent éventuellement des matériaux pour se bricoler une mise en cohérence identitaire individuelle.

			Une manière de faire la synthèse au féminin de ce pluralisme consiste à percevoir son autodiscipline corporelle comme une représentation choisie.

			« Assumer que je suis une femme puis que j’ai le droit de m’habiller sexy si ça me tente. Le maquillage, pour moi, c’est un extra […] mais au quotidien je refuse de le faire. Je refuse d’entrer là-dedans, mais c’est un geste conscient. » – Bianca

			 « Je suis féministe. Je fais ce que j’ai envie de faire, puis si j’ai le goût d’avoir une belle apparence, bien, je suis féministe et je veux avoir une belle apparence. » – Catherine

			La fatigue d’être soi au féminin

			Cette tension entre les normes de beauté et la nécessité de s’en émanciper peut conduire à une fatigue d’être soi au féminin. Pour certaines femmes, comme pour Émilie, la question de l’importance de l’esthétique du corps pour une femme féministe vieillissante, c’est d’abord et avant tout un problème d’autoperception qui se vit au quotidien surtout dans un contexte de transmission intergénérationnelle mère-fille.

			« Je trouve cela très difficile en tant que féministe […] J’élève une adolescente puis je suis la première personne à lui dire que ce n’est pas important puis s’il y a bien une chose que j’ai réussie, je ne mets jamais mes incertitudes devant elle. Elle a comme cent fois plus de confiance en elle que je n’ai jamais eue grâce à cela. Je suis très fière, mais c’est cela que je trouve fou. Je me sens quasiment hypocrite de lui dire ces choses-là. » – Émilie

			Pour répondre à leur autoperception, au jugement des autres, en choisissant de « bien vieillir » ou par nécessité, les participantes retravaillent constamment leur identité en adoptant des disciplines corporelles. Ainsi, Éloïse fait du vélo pour se rendre au travail chaque jour et se teint les cheveux depuis maintenant quelques années. Paule, elle, a arrêté de se teindre les cheveux il y a deux ans, les a rasés et elle suit maintenant des cours de yoga chaud. Émilie pratique le spinning trois fois par semaine et tente de maintenir des pratiques alimentaires saines. Marie et Jeanne font de la course et des demi-marathons. Jeanne avoue même avoir eu recours à la chirurgie esthétique. 

			Le jugement de l’autre sur sa beauté ou son âge, qu’il provienne des jeunes filles qui envient leur vieillissement ou d’un amoureux qui les choisit, elles, au lieu des autres femmes plus jeunes, favorisent cette autoperception d’un soi féminin en pleine maîtrise de son âge. Ici apparaît un dernier effet paradoxal des injonctions normatives multiples : pour ces femmes, « ne pas faire son âge » dans le regard de l’autre semble produire un complexe de sentiments troubles entre le plaisir, la fierté, la frustration et la culpabilité.

			[image: ]

			La Toilette. Peinture : Louise Catherine Breslau, 1898.

			L’impossible individualité et la nécessaire intersubjectivité

			Est-ce vraiment possible de ne pas se définir en dehors de l’autre ? Est-ce moi ou l’autre qui me veut belle et jeune ? Quand commence le sujet féminin qui s’autodéfinit et quand se termine le sujet socialisé par les jugements ? La frontière entre ego et alter s’avère très poreuse. En fait, comme le souligne judicieusement Judith Butler4, même le fait de se jouer des normes et de les re-signifier demande d’abord l’intériorisation de celles-ci. Les femmes que nous avons réunies énonçaient clairement le besoin de communiquer ce qu’elles vivaient et de sortir de leur solitude existentielle. Telle une sociothérapie collective, leur rencontre dans l’intersubjectivité leur a permis de partager leur complexe identitaire et de se reconnaître dans celui des autres pour soulager, l’espace d’un instant, la fatigue d’être soi au féminin. [image: ]

			
					Cette rencontre, d’une durée de 3 h 30, s’est tenue le 31 janvier 2020 à Montréal. Les noms des participantes ont été changés.

					Nathalie Heinich, Ce que n’est pas l’identité, Paris, Gallimard, 2018, 134 p.

					Alain Ehrenberg, La fatigue d’être soi. Dépression et société, Paris, Odile Jacob, 1998, 320 p.

					Judith Butler, Troubles dans le genre. Pour un féminisme de la subversion, Paris, Éditions la Découverte, 2005, 283 p.

			

		

		
			dossier - Vieillir

			Je suis vieux, tu es vieille

			Francis Lagacé, essayiste et militant social

			Si on prétend s’intéresser au vieillissement, il y a quelque chose de paradoxal à refuser l’étiquette de vieux. Que le terme soit pris positivement ou négativement, ce qui a acquis une certaine ancienneté mérite le qualificatif de vieux.

			Plutôt que de se rendre un peu ridicule à refuser absolument de se faire appeler âgé, aîné ou vieux, il est beaucoup plus simple d’accepter la description objective et de se l’approprier1. Dans mon enfance, les personnes qui avaient pris de l’âge se glorifiaient d’être vieilles. Qui se rappelle les fameuses émissions de La soirée canadienne de CHLT Sherbrooke avec le célèbre animateur Louis Bilodeau dans laquelle on visitait les villages du Québec et où l’on se faisait toujours un devoir de présenter le doyen du village ? On se souviendra également que certain·e·s vieux·vieilles poussaient la coquetterie jusqu’à dire 87 ans et demi pour bien marquer que l’âge était avancé.

			[image: ]

			Ksenija Atanasijević. Peinture : Nadežda Petrović, 1912.

			Ne préfère-t-on pas les cheddars vieillis, les grands vins ne s’améliorent-ils pas en prenant de l’âge ? De leur côté, les êtres humains… deviennent plus fragiles, moins agiles et plus sujets aux maladies pulmonaires. Une fois cela dit, à quoi sert-il de faire semblant qu’on n’a pas l’âge qu’on a ? À quoi sert-il de dire qu’on n’est pas vieux sinon à renforcer le préjugé selon lequel ce qui est vieux n’est plus bon ?

			Je suis vieux, je commence à être de plus en plus sourd, je ne me lève pas aussi rapidement qu’autrefois de mon lit, mais je suis capable de réfléchir, d’écrire, de discuter, de rendre service, de m’informer, d’informer les autres… On a beau être dépassé sur certains sujets, on ne l’est pas sur tous. De la même façon que les enfants ne sont pas encore développés et qu’il ne faut pas cacher que l’enfance est une période de dépendance physique par rapport aux adultes, il n’y a rien de mal à accepter qu’une certaine dépendance physique nous affecte en vieillissant. Il existe aujourd’hui de plus en plus de moyens techniques (aide à la marche, à la préhension des objets, à l’audition, à la vision, etc.) qui permettent de réduire la dépendance.

			Le cerveau des enfants n’est pas encore complètement développé, on ne peut pas faire semblant qu’il l’est. Celui des vieux·vieilles est sur le déclin, mais il a tant de ressources qu’on peut bien utiliser toutes celles qui restent. On n’a pas à rougir d’être un enfant ; on n’a pas à rougir d’être vieux·vieille. Nous sommes vieilles, nous sommes vieux. [image: ]

			
					Mon conjoint et moi nous sommes tellement réapproprié le vocable de vieux, que nous avons créé la fête de la Saint-Pruneau, célébrée le 8 février de chaque année, pour laquelle nous avons ironiquement récupéré l’insulte pruneau, qui sert à décrire les vieux·vieilles : c’est sec, ridé et ça fait chier. Certes, nous militons plutôt pour l’engagement joyeux des aîné·e·s.

			

		

		
			dossier - Vieillir

			Devenir bénévole

			Suzanne Laurin, professeure retraitée du Département de géographie de l’UQAM

			Devenir « Passer d’un état à un autre, commencer à être  ce qu’on n’était pas. Devenir vieux (vieillir). »Le Petit Robert

			En mai dernier, les mots « devenir bénévole » lus sur le site internet du CHSLD Berthiaume-Du-Tremblay de mon quartier ont retenu mon attention. Il y avait là une promesse d’apprentissage, une évolution possible, une sorte de projet. Jusqu’au dernier souffle, notre histoire n’est-elle pas en devenir ?

			À la suite de notre entretien, la responsable des bénévoles m’a confié la tâche d’écrire de brèves histoires de vie des personnes qui y vivent1. C’était au-delà de mes attentes : toute ma vie, l’écriture a été un fil conducteur. Je ne m’étais encore jamais « engagée dans une activité non rétribuée, choisie librement et souvent exercée dans une institution sans but lucratif », selon la définition reconnue du bénévolat.

			Il me fallait franchir la ligne : passer du travail rémunéré, très valorisé dans la société comme une dimension de l’identité et de la reconnaissance, au travail non rémunéré où ces aspects prennent d’autres formes. Ce passage a généré chez moi un grand sentiment de liberté. Je ressens un équilibre entre qui je suis maintenant, moi-même devenue une personne âgée, et ce que sont les autres que je rencontre en ce lieu. Je sors du carcan des rôles professionnels : le fil qui me relie aux autres est d’une autre nature, plus significative en ce qui me concerne.

			Nous parlons beaucoup des deuils et des pertes associés au vieillissement, mais nos vieux corps se chargent chacun à leur manière d’histoire, de vécu et de poésie. Avec une conscience aiguë de n’avoir plus rien à perdre. Il y a quelque chose de profond dans ce mouvement vers l’autre, sans que l’argent intervienne. Cela nous ramène à soi, à ce qui motive fondamentalement notre action.

			[image: ]

			Sommeraften på Skagen Sønderstrand (Summer Evening on the Souther Beach). Peinture : Peder Severin Krøyer, 1893.

			D’une expérience à une autre

			L’écriture de ces histoires de vie m’a entraînée tout naturellement vers plusieurs autres activités : des visites d’amitié, des conversations avec des résident·e·s et des préposé·e·s au hasard des rencontres sur les étages, l’accompagnement aux activités sociales de la résidence, etc. Les CHSLD sont souvent dépeints comme des mouroirs. Mais ce n’est qu’une des réalités du lieu. Avant leur fin, ces personnes sont vivantes. Et il se passe beaucoup de choses chaque jour : des amitiés, des rivalités, des pleurs, des lamentations, des blagues et des rires ; de la musique, des clowns, des animaux ; des désirs et des souvenirs exprimés ; des décès, bien sûr, et de nouvelles admissions. Une dame en attente d’une chambre individuelle me dit un jour : « J’attends qu’il y en ait un qui meure, qu’est-ce que tu veux, ça marche de même icitte. »

			On y perd souvent son dentier, ses lunettes, ses bas, sa petite couverte, sa peluche, son porte-monnaie ou… ses mots. On les retrouve, ou pas. On se déplace en ascenseur sur dix étages et c’est l’occasion de bien des aventures. C’est parfois triste, souvent drôle, rarement banal.

			Je suis consciente de naviguer dans un système, une institution, avec des lois, des politiques, des conventions, des rapports de pouvoir qui influent sur l’approche humaniste de la résidence. Autrement dit, on n’est pas encore au paradis. Mais est-ce mon âge ? Mon statut de bénévole ? Je deviens plus sensible à toutes les subtiles facettes d’une relation humaine dans ce contexte. Chacune de ces expériences est l’occasion d’un apprentissage.

			Ces états de corps et d’esprit

			Ces apprentissages, je les note dans un carnet de bord. J’en extrais quelques-uns.

			La mesure de la différence entre le rôle de proche aidante d’un membre de ma famille et celui de bénévole auprès de personnes qui me sont inconnues. Ici, je ne suis plus l’« enfant » de mes parents. Elles, je ne les ai pas vues vieillir. Cette distance me donne accès à d’autres aspects de leur personnalité. Ainsi, leurs changements d’humeur liés à leur dépendance physique, à la perte de pouvoir sur leur vie ne m’affectent pas de la même manière.

			La conscience élargie de la richesse de la vie dans un CHSLD. Ce n’est pas toujours aussi triste qu’on le pense de l’extérieur. Il y a des relations, de l’humour, de l’attention. J’entends beaucoup de phrases lucides, exprimées même par les personnes vivant d’importantes pertes cognitives. Les vieux gagnent en authenticité, en dérision. Je ris souvent. Et puis, peut-être faut-il cesser de lutter contre la tristesse de l’âme des personnes âgées qui sentent leur fin approcher. D’ailleurs, qui n’est jamais triste ou nostalgique ?

			– « Comment ça va aujourd’hui, Madame M. ? 

			– Oh… ça allait mieux il y a 30 ans ! »

			– « Et vous, Madame B., est-ce que vous aimez lire ? » Silence. Je répète ma question, croyant qu’elle ne m’a pas entendue. « Je vous répondrai quand ça me tentera ! », rétorque-t-elle. Il lui reste encore ce pouvoir, celui de parler ou de se taire quand bon lui semble.

			– « C’est beau de vous voir manger avec appétit », avais-je dit un jour à G., mon amie de 103 ans, atteinte de la maladie d’Alzheimer. Elle a levé les yeux et en fixant le mur, elle a répondu : « Oui, c’est rassurant, je suppose. » Un éclair de lucidité, dans tout ce chaos.

			La conversation est un besoin, même quand on a perdu ses capacités cognitives. Une autre langue se pratique. Je parle à Madame L. d’un tableau accroché au mur de sa chambre. « J’aime beaucoup celui-là, en bas », dit-elle. Or, il n’y a pas de tableau, plus bas. Elle pointe du doigt une couverture rose fleurie, déposée en tas sur une chaise. Nous échangeons elle et moi sur les couleurs, les formes, les qualités de ce « tableau ». C’était une conversation agréable, réaliste à ses yeux et... si poétique aux miens. J’aurais sans doute vu les choses différemment si elle avait été ma mère, mais voilà, je suis bénévole.

			Mon bénévolat a un effet sur mon entourage. Je suis plus patiente avec les personnes âgées que je croise dans le bus, à la pharmacie, à l’épicerie. Qu’est-ce que ça me coûte d’offrir des mots, un coup de main, quelques minutes de ma vie ? Quel luxe que celui de ne plus être pressée ! Je pratique la lenteur. Des discussions s’engagent avec mes amies sur notre vieillissement inéluctable, ce parcours aux étapes incertaines qui peut s’étirer, aujourd’hui, sur une trentaine d’années. C’est une longue période que le mot perte ne peut résumer à lui seul. Il y aura inévitablement des occasions de s’étonner, d’apprendre, de vivre des expériences inédites avec le corps du moment. 

			[image: ]

			Une minorité de gens âgés vont en CHSLD, mais tous nous vieillissons et nous mourrons. Le plus fascinant dans ce bénévolat, à mon sens, c’est son effet « boomerang » : certes, je donne à l’autre, mais c’est moi qui en ressens les effets. L’expérience demande un ajustement constant de la parole, du comportement et des gestes. Évaluer chaque fois si j’en fais trop ou pas assez. Rester la plus authentique possible. Ne pas avoir d’attentes. Éviter de prendre mes préjugés ou mes perceptions pour le réel. Cela me conduit à l’introspection, certes, mais aussi vers des préoccupations d’ordre social.

			Je sors toujours de ce CHSLD avec de nouvelles considérations sur moi, ma société et le monde. Comme on dit souvent, la seule façon de rester en vie, c’est de vieillir. Aussi bien apprivoiser l’idée… et la réalité. [image: ]

			
					Ce travail s’effectue sous la supervision de la travailleuse sociale et avec l’accord du résident ou de sa famille. Après un entretien avec la personne ou avec un membre de sa famille, je rédige une brève histoire qui met en valeur des aspects marquants de sa vie. Le texte est affiché dans sa chambre et dans un cartable que tous peuvent consulter. L’objectif est de faciliter les relations avec la personne.

			

		

		
			dossier - Vieillir

			Cercles de mémoire-connaissance

			Un partage intergénérationnel

			Nicole Lavergne, retraitée active

			Mes enfants ne savent pas que leurs grands-parents maternels ont vécu la pauvreté, ne sont pas allés à l’école bien longtemps, ont trimé toute leur vie pour nous nourrir et faire éduquer le seul garçon de la famille. Ils ne savent pas que leur grand-père paternel a fait la Deuxième Guerre mondiale. Jamais il n’en a parlé : trop de douleur ? Leur grand-mère paternelle, elle, aurait adoré chanter.

			À force d’observer ou de subir les phénomènes de l’exclusion, du harcèlement, de la domination, du cloisonnement générationnel, des inégalités sociales, etc., le besoin de mettre en commun la tristesse, la colère, la joie, les interrogations et de les danser avec des gens de tous âges a émergé chez moi. Pour constater, ressentir, partager, pleurer, panser…

			Ce projet à caractère collectif se définira au fur et à mesure par et pour les personnes participantes. Le but n’est pas de constituer des archives ni des documents, mais bien de meubler les mémoires pour les enrichir mutuellement.

			[image: ]

			The picturebook. Peinture : Lilla Cabot Perry.

			Comment et à quel sujet ?

			On pourrait créer une page Facebook d’où il serait possible à chacun·e de lancer une invitation à une date qui convient, et de recevoir les personnes disponibles. Par exemple, les premiers jeudis du mois, des gens de tous âges participeraient à une rencontre portant sur un thème précis. De ces rencontres pourraient découler d’autres activités selon les champs d’intérêt des participant·e·s. Je pense à des discussions avec animation, des cercles de paroles, des expressions/créations collectives, des expériences de décentrement, de simples présentations ou, pourquoi pas, des débats.

			Les thèmes abordés pourraient correspondre à ceux de cette liste, qui demeure ouverte.

			
					Les luttes de chacun·e, tout comme les enjeux sociaux d’aujourd’hui et ceux d’hier.

					Les conditionnements et les cycles des recommencements ; constater, danser la tristesse, pleurer ensemble, respirer ensemble, rire ensemble ; nature et culture ; culture du bavardage versus culture du silence.

					L’interrogation de ce qui nous met en mouvement : la biologie, la spiritualité, la perception des injustices, la sensation du mouvement des autres, l’expression, l’écoute ou la quête de liberté.

					Les obstacles psychologiques, physiques, sociaux, politiques, qui limitent l’accès à la liberté et les chemins pour les surmonter.

					Les cloisonnements et les préjugés générationnels mutuels, notamment la richesse supposée des baby-boomers ou l’incapacité à travailler qu’on attribue aux enfants du millénaire.

					Les souvenirs des moments d’autrefois, comme les fêtes qu’on ne célèbre plus, les quartiers oubliés, les villages disparus, les coutumes négligées.

			

			Les lieux de partage et les paramètres à respecter

			Pour déterminer un lieu de rencontre, il suffit de penser aux thèmes et aux activités prévus. Des établissements tels les cégeps, les maisons de la culture, les centres communautaires, les maisons pour personnes âgées, les garderies, les centres jeunesse, les CLSC ou les CHSLD sont à explorer. Soyons créatifs/créatives et investissons des espaces auxquels on ne pense généralement pas : les lieux de pause dans certaines entreprises, des locaux inoccupés, des centres commerciaux et même les quais de métro.

			Bien entendu, tout groupe pourra s’approprier ce projet, le décliner à sa guise tout en respectant certains paramètres fondamentaux, dont la gratuité totale. Il ne s’agit pas de créer un service d’entraide et encore moins un service payant. Et pour garantir un projet par et pour tous et toutes, il faut s’assurer d’un mode de fonctionnement collectif et horizontal.

			[image: ]

			Je souhaite que l’idée de tels collectifs de mémoire-connaissance fasse son chemin, qu’elle circule, qu’elle vive, que les mémoires s’activent. On peut me contacter à ncllavergne@gmail.com. [image: ]

		

		
			dossier - Vieillir

			Serons-nous la dernière génération à vieillir ?

			Isabelle Larrivée, professeure au Collège de Rosemont et doctorante en sociologie à l’UQAM

			Que réservent les changements climatiques à la longévité humaine ? En affectant d’abord les personnes âgées, l’augmentation du nombre d’épisodes de canicule et l’accroissement de la pollution risquent-ils de contribuer à réduire l’espérance de vie ? La réponse à ces questions nous apparaît avec des contours de plus en plus nets.

			Paris, août 2003. Le thermomètre atteint les 40 °C. Tout est lourd. Sur fond d’assassinat de Marie Trintignant, l’ambiance est moite et sinistre. Les fontaines de la ville sont en ébullition. Les piétons cherchent l’ombre ou s’engouffrent dans les stations de métro ; les terrasses sont désertées.

			Au lendemain de cette canicule historique, ventilateurs et cercueils sont en rupture de stock et la France fait la funeste comptabilité de ses morts. Après les porcs et les lapins, les personnes âgées sont les premières victimes : coups de chaleur, hyperthermie, déshydratation. Selon l’Institut national de la santé, on dénombre 14 802 morts, dont un taux de surmortalité de 40 % chez les sujets âgés de 55 à 74 ans. Les 70 % de surmortalité pour la tranche d’âge de 75 à 94 ans représentent 22 % du nombre total de décès.

			Montréal, 2010. Pas moins de 106 personnes décèdent pendant la canicule de juillet. Moyenne d’âge des victimes : 75 ans.

			Juillet 2018. Allons au plus court : la majorité des 90 décès se compte parmi les personnes âgées.

			En somme, selon la Directrice régionale de santé publique de Montréal, les personnes qui sont le plus à risque de mortalité, lorsque frappe une canicule, sont âgées de plus de 65 ans.

			Bien que la preuve de liens directs entre les aléas de la température et le réchauffement planétaire ne soit pas toujours établie, ces variations climatiques ont des conséquences indéniables sur la sécurité, la santé et la vie des personnes âgées : canicules, mais aussi inondations, incendies, froids extrêmes, etc.

			L’année dernière, Montréal a connu un hiver caractérisé par la persistance d’une couche de glace sur les trottoirs. On a noté une hausse des chutes, plus marquée chez les personnes âgées.
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			Sous la Lampe, Sisley et sa femme dînant chez les Braquemond à Sèvres. Peinture : Marie Bracquemond, 1877.

			Le grand méchant smog

			La pollution a elle aussi son rôle à jouer dans l’abrègement de la longévité. Au Canada, l’un des pays les mieux classés concernant l’impact des particules fines sur la santé, on note une réduction de trois mois, en moyenne, sur l’espérance de vie des citoyen·ne·s. À l’autre bout du spectre, en Chine et en Inde, la pollution fait 4 millions de morts par année, retranchant 10 ans à l’espérance de vie des habitants. À Marseille, où les seuils d’alertes de pollution atmosphérique sont régulièrement dépassés, cette réduction est évaluée à huit mois.

			Certes, la pollution de l’air, de même que les autres fléaux qui nous accablent avec de plus en plus de virulence, n’épargnent et n’épargneront personne. Mais comment les dirigeants prévoient-ils protéger en particulier les aîné·e·s, plus vulnérables ?

			En amont, en matière de limitation des gaz à effet de serre et dans l’optique d’un virage décroissantiste, des politiques rigoureuses s’imposent. Or, rien ne se trouve encore dans les cartons des gouvernements à ce sujet.

			En aval, mettre à contribution les personnes âgées dans l’élaboration de mesures de soutien en fonction de leurs limitations permettrait la pleine reconnaissance de leurs capacités en tant qu’acteurs et actrices dans les politiques de réduction des risques.

			En bref, la longévité est liée à des conditions de vie désormais précarisées par les bouleversements climatiques. Vieillir, on le sait, est un privilège et le sera de plus en plus, car le droit à une vieillesse paisible et en santé semble peu à peu compromis par l’avenir incertain de la planète. [image: ]
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			En page de droite, Mrs. Elizabeth M. Howe. Peinture : Cecilia Beaux, 1903.

		

		
			International

			Haïti

			Impact sur la diaspora montréalaise

			Chantale Ismé, chercheuse et militante féministe et communautaire

			Un mouvement social revendicateur d’une grande intensité (lutte contre la corruption, contre la dilapidation des fonds PétroCaribe, contre l’impunité, contre la cherté de la vie, etc.) secoue Ayiti depuis presque deux ans maintenant. 

			Ce mouvement social, présent tant dans la capitale que dans les villes de province, provoque une explosion sociale qui semble vouloir non seulement renverser le président Jovenel Moïse, mais surtout abattre le système de la double oligarchie, à savoir un ensemble d’institutions étatiques et privées qui contrôle et domine la vie sociale dans l’intérêt du petit groupe restreint et privilégié détenant le pouvoir.

			Cette crise aiguë vient exacerber la dégradation de la situation socioéconomique déjà entamée depuis plus d’une décennie. Tous les indicateurs socioéconomiques sont au rouge : la monnaie haïtienne, la gourde, s’échange actuellement à 100 gourdes pour 1 dollar étatsunien ; l’inflation a atteint un niveau record de 20 % ; le déficit budgétaire est estimé à plus de 10 milliards de gourdes ; la croissance économique est inférieure à 1 %. En outre, la pauvreté s’est transformée en misère : 77 % de la population vit au-dessous du seuil de la pauvreté ; 60 % de la population est au chômage ; plus d’un million d’Haïtien·ne·s vit avec moins de 50 gourdes par jour et 5,4 millions d’Haïtien·ne·s sont en situation d’insécurité alimentaire. L’espérance de vie n’excède pas 63 ans et la mortalité infantile atteint 80 enfants par 1 000 naissances. À tout cela s’ajoutent les pénuries récurrentes de carburant et d’électricité et la fuite du pays sur de frêles embarcations d’hommes, de femmes et d’enfants prêt·e·s à risquer leur vie pour échapper à la misère, à l’insécurité programmée et à la répression.

			Cette situation a un impact énorme sur la « transnation » constituée par la diaspora montréalaise1, particulièrement sur les couches précaires qui, malgré tout, soutiennent leurs proches en Ayiti. Une situation qui les fragilise encore plus2. Les couches plus favorisées sont aussi concernées, leurs rêves du retour semblent impossibles, créant ainsi un sentiment d’exil. Les jeunes de la deuxième et de la troisième génération, en plein dilemme identitaire, intériorisent un sentiment d’infériorité, renforcé par l’image d’une Ayiti mutilée, en crise perpétuelle. 

			D’une façon générale, la diaspora, très attachée à sa terre d’origine, ne peut pas retourner au pays à cause de la présence de gangs armés et de kidnappings en série. Elle vit en différé la peur et le stress des familles restées au pays.

			L’affection des Haïtien·ne·s vivant au Québec pour leur terre d’origine et les liens qu’ils et elles tissent à différents niveaux avec ceux et celles qui y vivent les placent aussi au cœur des réflexions sur les alternatives en Ayiti. La matérialisation de cette participation est ancrée dans la synergie entre la militance politique à l’intérieur et à l’extérieur. Un exemple emblématique est l’implication des jeunes de la diaspora dans l’avant-garde au sein du mouvement petrochallengers, dont Mirambeau qui a lancé le #Kotkòbpetrocaribea. 

			Bien sûr, c’est un débat qui était déjà sur la scène nationale à travers d’autres organisations de l’opposition. La jeunesse animée d’une certaine flamme, forte de son expérience en terre étrangère, apporte d’autres perspectives dans les stratégies de lutte. L’engagement de la diaspora s’effectue à travers des notes de presse3, l’organisation de panel de discussion, de manifestations, de sit-in devant le consulat haïtien, parfois dans un froid glacial4. Toutes ces actions, même si elles n’arrivent pas à mobiliser la masse des travailleurs·euses et des cadres, ont un impact particulièrement visible sur les médias sociaux. Par ailleurs, quelques associations régionales investissent dans la revitalisation de leur zone ; la communauté universitaire, à travers des institutions comme le Groupe de réflexion et d’action pour une Haïti nouvelle, apporte son savoir à la modernisation et à l’extension du réseau universitaire à l’intérieur du pays.

			En somme, la lutte pour l’émancipation du peuple haïtien est soutenue par sa diaspora sous diverses formes. Toutefois, il faut reconnaître les limites de ces supports qui sont intimement liés aux mouvements de résistance à l’intérieur du pays dont ils font écho. Ainsi, on constate un certain ralentissement des dispositifs de lutte de la diaspora, conséquence d’un reflux apparent des mouvements sociaux évoluant à travers le pays. [image: ]

			
					La communauté haïtienne au Canada, estimée en 2016 à 93 485 personnes, vit essentiellement (86,6 %) au Québec, plus spécifiquement à Montréal (81 %). 

					Selon un rapport de la Banque de la République d’Haïti, la diaspora haïtienne a transféré 19,75 milliards de dollars étatsuniens entre 2010 et 2019. Le gouvernement haïtien a prélevé sur les transferts de la diaspora environ 160 millions de dollars en taxes pour le compte dit de l’éducation pour la seule année de 2019, taxes prélevées depuis 2011.

					Notamment le Regroupement des Haïtiens de Montréal contre l’occupation d’Haïti (REHMONCO) et Haïti Québec Solidarité.

					Initiatives de Haïti Québec Solidarité.

			

		

		
			International

			Haïti

			La place des femmes dans les récentes mobilisations

			Sabine Lamour, sociologue et militante féministe

			Depuis le 6 et 7 juillet 2018 s’enracine en Haïti une mobilisation populaire donnant à voir que la population demande des comptes au gouvernement. Ces manifestations ont débuté quand les citoyen·ne·s se sont révolté·e·s contre la hausse du prix des produits pétroliers que le gouvernement avait voulu imposer sous l’injonction des organisations internationales. Depuis cette date se sont répétés ou relancés des actes de protestations continues des citoyen·ne·s contre la corruption, la cherté de la vie et la gabegie administrative.

			Dès le début, les organisations de femmes ont pris position. En témoigne le communiqué de presse du 10 juillet 2018 de la SOFA (Solidarite fanm ayisyèn) qui attirait l’attention du gouvernement sur le fait que les manifestations des 6 et 7 juillet portaient des revendications allant au-delà de la hausse des prix des produits pétroliers. Celui-ci mettait l’accent sur des enjeux fondamentaux de la société haïtienne tels que l’accès de la population à la santé, à l’éducation, au travail, au logement et à la justice. L’organisation avait pris le soin de dénoncer les pouvoirs publics comme étant sourds aux souffrances des femmes et à l’impact qu’aura la crise sur les couches vulnérabilisées de la société. La SOFA enjoignait aux dirigeants haïtiens de se montrer à la hauteur des revendications populaires et leur indiquait que les circonstances actuelles imposent un changement de paradigme. Ce changement inclut le cadre de la gouvernance et de la politique économique.

			En novembre 2018, quatre organisations de femmes – à savoir SOFA, Kay Fanm (Maison des femmes), Fanm Deside (Femmes déterminées) et GADES (Groupe d’appui au développement du Sud) – ont publié un communiqué conjoint dans lequel elles ont dénoncé le fait que les noms de plusieurs officiels de l’État, dont des parlementaires, soient cités dans des scandales de trafics d’armes à feu et comme ayant des liens avec des bandits notoires. Selon le communiqué, ces stratégies malsaines visaient à maintenir au pouvoir les actuels dirigeants décriés par la population par le recours à la répression et à l’intimidation.
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			Haïti. Photo : JP Theberge (CC BY-NC-ND 2.0).

			Outre ces actions, les structures féministes et de femmes ont organisé des marches conjointes. Ainsi, le 8 mars 2018, SOFA, Kay Fanm, Fondasyon Toya et AFASDA (Asosyasyon fanm solèy leve d’Ayiti) avaient fait des déclarations communes devant des institutions phares. Elles avaient alors demandé aux autorités nationales de prendre leurs responsabilités face à la crise politique qui frappe le pays. Elles ont repris ces déclarations sur sept lieux publics majeurs : la place Catherine Flon, le Palais national, la Primature, l’OPC (Office de protection du citoyen et de la citoyenne), l’OMRH (Office de management et des ressources humaines), le ministère de la Justice, le Parlement. Le 24 novembre 2019, ces organisations de femmes ont planifié une ronde pour demander au gouvernement en place de quitter le pouvoir. Elles ont également tenu des points de presse sur la conjoncture, animé des débats et des causeries, des émissions radiophoniques et elles ont monté des coalitions pour soutenir la mobilisation.

			Le 10 décembre 2019, la SOFA a organisé une causerie nationale avec Nora Cortiñas (présidente de l’association des Mères de la place de Mai, en Argentine) afin de dénoncer les dérives dictatoriales du pouvoir. Pendant cette période, la SOFA avait attiré l’attention sur les similitudes qui existent dans les modes d’action du pouvoir en place et la dictature des Duvalier. En plus de ces actions menées par des groupes organisés, plusieurs figures de femmes ont émergé dans les luttes contre la dilapidation des fonds Petrocaribe, pointant du doigt plusieurs officiels de l’État, dont l’actuel président de la République. Au sein des regroupements politiques majeurs, dont l’Alternative consensuelle, la Passerelle, Mache Kontre et Forum patriotique, Nou pap Dòmi, des figures de femmes portent le combat contre la corruption et l’impunité, entre autres. Ces luttes lancées pour certaines bien avant le 6 et 7 juillet 2018, avec le soutien de la population, exigent du gouvernement la remise d’un rapport d’audit sur les dépenses du Fond Petrocaribe.

			Cette crise a contribué à fragiliser les organisations de femmes. Certaines d’entre elles sont obligées de retourner l’argent accordé sur certains projets, car elles n’ont pu envoyer, du fait de la conjoncture, leurs personnels sur le terrain afin de réaliser les activités prévues initialement dans le cadre de leurs projets.

			Quelles conséquences pour les marchandes ?

			En Haïti, l’auto-emploi au féminin représente presque 80 % du marché du travail selon l’Institut haïtien de statistique et d’informatique1. La marchande est une figure nationale. Le mot n’a pas d’équivalent pour qualifier les activités de vente des femmes, de commerce et d’échange dans le cas des hommes. Pendant la journée, la rue et les trottoirs haïtiens sont des espaces féminins. Ces espaces sont occupés par les marchandes et les revendeuses du secteur informel. La rue est le premier espace de travail de ces femmes. Cette catégorie de la vie nationale a été grandement affectée dès le début de la crise, en juillet 2018. En général, pendant les périodes de tensions dues aux manifestations, la rue tend à devenir un espace dangereux. Elle est le principal lieu de mise en scène des conflits et des violences multiples : fusillades, jets de pierre, tir au gaz lacrymogène, altercation entre les forces de l’ordre et les manifestants, barricades de pneus enflammés, etc. Ces situations tendent à restreindre l’occupation de la rue par ces femmes et à les empêcher de gagner leur vie au quotidien.

			Pendant les périodes « lock » (voir encadré) qui durent parfois jusqu’à deux mois, ces femmes sont aux prises avec de graves difficultés économiques. Selon Marie Guyrlaine Justin du REFRAKA (Rezo fanm radyo kominotè ayisyen / Réseau femmes de la radio communautaire haïtienne), les marchandes ne peuvent ni étaler leurs marchandises ni se promener pour les écouler. Pour Justin, les femmes possédant de petites entreprises sont les premières victimes de la crise. Les marchandes de légumes et de fruits et d’autres produits périssables se plaignent d’avoir perdu leurs produits pendant cette période, étant donné que les gens ne peuvent sortir pour s’approvisionner.

			D’un autre côté, du fait de l’insécurité qui s’aggrave pendant la crise, les routes nationales sont devenues peu sûres pour les femmes, dont celles qui transportent et revendent entre les milieux rural et urbain. En décembre 2019, Kay Fanm a dénoncé les viols que subissent les femmes qui empruntent les routes du Sud vers la capitale. Déjà, le 15 août 2014, Alterpresse avait publié un article pour rapporter que des madan sara (marchandes ambulantes connectant la ville et la campagne et écoulant les produits agricoles) sont battues, violées et rançonnées au marché de la Croix-des-Bossales de la capitale2.

			En bravant l’insécurité et ces moments de crise en vue de gagner leur pain quotidien, les femmes deviennent parfois des victimes. Le 4 octobre 2019, Le Nouvelliste rapportait le cas de Carline Jean3. Cette commerçante, mère de cinq enfants, avait profité d’un moment d’accalmie apparent pour renouveler son stock de marchandises. Elle fut tuée par balle lors de la dispersion d’une manifestation anti-gouvernementale. Le Réseau national de défense des droits humains a pour sa part rapporté, en date du 18 juillet 2019, les cas de Nadège Louis et de Jeannine Louis qui furent tuées par balle pendant qu’elles vendaient au marché de la Croix-des-Bossales.

			En outre, depuis les années 1980, les incendies de marchés publics sont utilisés comme une arme dans les batailles politiques en affectant notamment les marchandes. Ces incendies sont plus nombreux pendant les périodes de troubles et les soulèvements populaires.

			La violence à l’encontre des femmes

			Depuis le début de la crise, les situations de délinquance larvée sont la cause d’une insécurité grandissante qui affecte la vie des familles dans la capitale et dans les villes de province. Les féministes haïtiennes ont constaté qu’en période de perturbations institutionnelles, les cas de viol des femmes reviennent souvent comme corollaire des troubles. Pour les militantes féministes des décennies 1980 et 1990, ces viols constituent une manière de mener une guerre de basse intensité contre la population, incluant les femmes, au moment des mobilisations contre la corruption.

			Les organisations qui réalisent l’accueil des femmes violentées ne parlent pas explicitement d’accroissement des cas viols, elles font plutôt état d’une reconfiguration des formes d’agressions sexuelles. En période de calme politique, elles reçoivent les victimes de violence conjugale et domestique, de viols n’impliquant pas plusieurs personnes. Par contre, dans les moments de troubles elles reçoivent et entendent parler de cas de viols collectifs. Ces viols sont souvent perpétrés par des inconnus et sont liés à des enlèvements, des cambriolages et à des massacres. Dans un rapport publié par Kay Fanm et Avocats sans frontières Canada pour l’année 2019, le GHESKIO (Groupe haïtien d’étude du sarcome de Kaposi et des infections opportunistes) fait état de 792 jeunes femmes violentées sexuellement4.

			Ces viols collectifs sont préoccupants, car ils exigent une longue prise en charge psychologique des survivantes qui ne voient pas souvent la nécessité de poursuivre leurs agresseurs en justice, vu qu’elles ne les connaissent pas et que la police ne cherche pas à les identifier. Cette situation n’est pas sans incidence sur la dimension holistique de la prise en charge.

			La SOFA a mis en évidence la situation de terreur qui s’est installée dans le pays depuis novembre 2018. Elle montre les diverses manières dont la violence patriarcale rappelle les femmes à l’ordre, induisant une dévaluation de leur vie. Lors de la manifestation du 25 mai 2019 protestant contre les viols d’étudiantes de certaines universités de Port-au-Prince, des femmes de La Saline et d’autres quartiers de Port-au-Prince, elle a aussi montré que les viols constituent une stratégie politique visant à neutraliser les femmes et agir sur les mobilisations politiques.
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			Marché de rue, Port-au-Prince, Haïti. Photo : Kent Clark (CC BY-NC-ND 2.0).

			Quels impacts pour les organisations féministes ?

			Les impacts de la crise sur la lutte des femmes sont légion. Leurs organisations ont dû revoir leurs habitudes de réunion afin que leurs membres vivant à proximité des quartiers dits chauds puissent rentrer chez elles aux heures où les risques d’agression sont moins élevés. Ces quartiers chauds sont des lieux d’affrontements quotidiens qui opposent les partisans du pouvoir et la population mobilisée, des gangs armés entre eux ou entre la police et ces gangs. Ces précautions exigent un mode de fonctionnement des organisations dans l’urgence et tendent à affecter le temps et la qualité des discussions des membres. Il entraîne aussi une restriction des informations échangées qui ne circulent pas au profit de toutes les membres. Cette situation peut alimenter des conflits au sein de l’organisation.

			Pendant ces troubles, les organisations fonctionnent au ralenti. Elles ne peuvent pas implémenter leurs projets. Elles se retrouvent à les exécuter dans l’urgence chaque fois que le calme revient entre deux périodes de troubles. Eu égard à l’insécurité dans les rues, leurs intervenantes éprouvent de la difficulté à se rendre sur le terrain pour exécuter leurs projets et se déplacer afin de rencontrer les survivantes de violence. Ces situations affectent les relations que les organisations entretiennent avec leurs membres en dehors de Port-au-Prince ; les agendas sont défaits ; leurs membres n’arrivent pas planifier des actions communes sur le terrain. Cette crise leur impose un fonctionnement ancré dans le conjoncturel où elles sont parfois obligées de réagir à chaud sur une actualité alors qu’elles travaillent sur des points de renforcement de leurs organisations. Certaines ONG demandent à ces organisations de retourner les fonds qui étaient alloués à l’exécution de certains projets parce que les délais pour la mise en œuvre sont dépassés. 

			La crise porte les femmes à innover et à proposer d’autres modèles d’action et d’engagement politique. Elle a également porté les organisations à renforcer leur compréhension imbriquée des problèmes. En effet, elles trouvent les liens qui existent entre les violences politiques, sociales, économiques et la violence d’État de manière globale et celles s’exerçant contre les femmes. Cela se voit dans les actions politiques que mènent conjointement les organisations de femmes et de droits humains. Par exemple, la nécessité pour les femmes de donner symboliquement une sépulture aux personnes massacrées pendant qu’elles luttent contre les violences d’État.

			Rôles des ONG et de l’international dans la crise 

			Le 25 novembre 2019, la plupart des ONG internationales qui évoluent en Haïti ont approché les organisations féministes pour commémorer les 16 jours d’activisme traditionnels de lutte contre les violences faites aux femmes et aux filles (du 25 novembre au 10 décembre). Ces organisations ont mis sur pied des programmes très riches et plusieurs campagnes ont été lancées, dont la campagne « Pa fè kòm si w pa wè » (« Ne te voile pas la face ») de la Fondation Toya dirigée par Nadine Louis. Mais, en parallèle, la majorité des représentant·e·s des organisations internationales ont aussi commémoré ces 16 jours avec le gouvernement. Pourtant, aucune enquête n’a été diligentée sur les viols des femmes prisonnières de la prison des Gonaïves qui sont perpétrés par les prisonniers de ladite prison. Les ambassades qui soutiennent les luttes des organisations de la société civile contre les violences faites aux femmes et aux filles sont les mêmes qui soutiennent un gouvernement violent et corrompu, lequel n’hésite pas à utiliser la haine des femmes et leurs agressions comme ferment pour maintenir un pouvoir délégitimé par la population. Les organisations ont conscience des logiques coloniales et racistes et des intérêts inavouables qui commandent ces comportements.

			Tout en finançant les programmes contre les violences faites aux femmes en Haïti, la communauté internationale  assume sans fard ses préférences pour un gouvernement qui utilise le corps des femmes comme territoire de guerre et qui avait rejeté la question des droits humains dès son accession au pouvoir. En procédant ainsi, les dirigeant·e·s des agences internationales refusent d’entrer en empathie avec le peuple haïtien et produisent ainsi de l’insensibilité à la cause haïtienne, obstruant les canaux traditionnels de solidarité entre les peuples. En appuyant un gouvernement dont les valeurs vont à l’encontre de celles pour lesquelles ils luttent dans leurs pays, ces responsables des organisations internationales et ambassades affaiblissent le pouvoir des peuples. Leurs actions confuses tendent à renforcer les logiques mafieuses et corrompues qui servent de cadre d’action au pouvoir en place. [image: ]

			
					« Grandes leçons socio-démographiques tirées du 4e Recensement général de la population haïtienne », Institut haïtien de statistique et d’informatique, février 2009.

					Lire à ce sujet Ethzard Cassagnol, « Haïti-Sécurité : les “ Madan sara ” rançonnées, battues, violées à Croix-des-Bossales, dans lindifférence », AlterPresse, 15 août 2014, en ligne, www.alterpresse.org ; Obed Lamy, « Madan Sara : “ Les femmes travaillent plus rudement que les hommes ” », À-proximité, 8 mars 2015, en ligne, lacouverture5.wordpress.com ; et Anderson Pierre, « Femmes Poto-mitan en Haïti, le revers de la médaille », Projet SOHA, 28 octobre 2018, en ligne, projetsoha.org.

					« L’impunité des violences faites aux femmes en Haïti », mémoire présenté à la commission interaméricaine des droits de l’homme, 13 février 2019. En ligne : www.asfcanada.ca.

					Gérard Maxineau, « Une mère de cinq enfants tuée au Cap-Haïtien lors d’une manifestation contre le pouvoir », Le Nouvelliste, 4 octobre 2019.− Pays lock −
« « Pays lock « peut désigner : la situation dans laquelle le pays, Haïti, fonctionne au ralenti et dans des conditions très critiques, où les activités sociales, comme l’école, et les activités économiques, les commerces formel et informel, sont presque paralysées dans certaines zones (ou même certaines régions) et parfois totalement paralysées dans d’autres zones ou d’autres régions constituant les points chauds, car les individus ne peuvent plus procéder à leurs activités respectives puisque des barricades, de toutes sortes, sont utilisées pour servir de barrières aux différentes artères importantes du réseau routier du pays par les protestataires, ceci pendant une très longue durée (beaucoup plus longue que la durée d’une grève syndicale). »
Source : Enock Occilien, « Pays lock : une forme de résistance anti-systémique en Haïti », Le Nouvelliste, 4 novembre 2019. Disponible en ligne : lenouvelliste.com/article/208735/pays-lock-une-nouvelle-forme-de-resistance-anti-systemique-en-haiti.


			

		

		
			International

			Grève pour les retraites en France

			De la lave en fusion 

			Jean-Paul Leroux, philosophe et militant

			Vague après vague, les mouvements sociaux français s’enchaînent. L’année 2019 a été particulièrement agitée avec le mouvement des gilets jaunes. Voilà qu’explose un mouvement de lutte contre la réforme des retraites voulue par le gouvernement Macron.

			Pour comprendre cette agitation quasi permanente, il faut prendre du recul. Les structures fondamentales de l’État-providence sont issues de deux grands événements. D’abord, il y eut la victoire du Front populaire et des grandes grèves de 1936, qui imposèrent 15 jours de congé payé, la réduction du temps de travail à 40 heures par semaine et l’établissement de conventions collectives. Il y eut ensuite la création du programme de la Résistance qui permit, entre autres, de mettre en place le système de la sécurité sociale et la retraite par répartition.

			Ces deux victoires sont le socle de ce qu’on pourrait appeler une « sécurisation » devant les aléas de la vie pour les Français·es. Ce socle a permis à la société française de « mieux » absorber le choc de la crise économique des subprimes de 2007 à 2012. L’attachement populaire pour l’ensemble de ce système est profond.
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			Photo : Jean-Paul Leroux

			Une réforme ultralibérale

			Ces acquis sont ceux que veut « anéantir » le patronat français, regroupé dans le Mouvement des entreprises de France (MEDEF). Denis Kessler, haute personnalité du patronat, n’a-t-il pas, le 4 octobre 2007, donné la direction suivante : « Il s’agit aujourd’hui de sortir de 1945 et de défaire méthodiquement le programme du Conseil National de la Résistance […] Le gouvernement s’y emploie » ? Emmanuel Macron et son gouvernement appliquent le programme de Kessler.

			Le président français a publié lors de la campagne présidentielle un ouvrage intitulé Révolution. Personne n’a prêté une attention soutenue à cet ouvrage et à son titre. Pourtant, c’est bien cela que veut Macron : changer le socle, les fondements de la société, passer d’une société disons sociale-démocrate à une société individualiste où chaque personne a un intérêt vital à défendre le capitalisme en étant dépendant de « fonds de pension » capitalistiques. Il s’agit non pas d’un retour à un état passé de la société, mais d’une avancée vers les modèles capitalistiques les plus avancés, comme celui des États-Unis par exemple, et que favorisent le FMI et la Banque mondiale.

			Ainsi, Alain Supiot, professeur de droit au Collège de France, a remis en évidence un texte de la Banque mondiale qui, depuis 1994, propose un modèle de système de retraite, une recette qui semble pouvoir s’appliquer aussi bien aux pays en voie de développement qu’aux pays industrialisés. La mise en place de ce système de retraite se ferait à trois niveaux : un premier qui a une minime fonction redistributive et qui prend en charge les pensions de retraite des personnes les plus pauvres et qui est financé par cotisations sociales ou bien par l’impôt. Vient ensuite un deuxième niveau, obligatoire, individuel ou professionnel, financé de fait par capitalisations individuelles. En plus d’être géré selon des critères actuariels, ce deuxième niveau oblige tous les individus à épargner pour payer leur retraite future, sans toutefois opérer de redistribution. Selon ces règles, la valeur des pensions varie en fonction de la capitalisation atteinte lors du départ à la retraite, du contexte international et de l’état des « affaires ». Selon la Banque mondiale, ce deuxième pilier obligatoire doit être suffisamment limité pour permettre l’expansion d’un troisième palier, privé et facultatif, fondé sur l’épargne volontaire, bénéficiant d’avantages fiscaux et devant permettre aux individus de choisir où et comment placer leurs revenus dans les « fonds de pension » tout au long de leur vie.

			Ce modèle entre en contradiction complète avec le système actuel basé sur la solidarité intergénérationnelle, qui cultive une forte cohésion collective et une gestion paritaire. Derrière la réforme, il y a la volonté que le « monde change de base », pour reprendre une formule de « l’Internationale » non pas, bien sûr, dans un sens internationaliste, mais bien ultralibéral. Il s’agirait tout bonnement de « passer de l’égalité sociale à l’égalité libérale » pour reprendre la formule de Denis Maillard, l’un des thuriféraires de la réforme.

			Un embrasement social

			La période de septembre 2019 à février 2020, bien que dominée par la lutte contre la réforme des retraites, a vu une multitude de mouvements apparaître  dont l’élan n’a pu être freiné que par la lutte contre la COVID-19 : grève des internes en médecine, des pompières et pompiers, des enseignant·e·s et des élèves du lycée contre la nouvelle formule du baccalauréat, des corps de police, des dockers, des éboueuses et éboueurs, des avocat·e·s, des danseuses et danseurs de l’Opéra de Paris, des employé·e·s de Radio France, de la Société nationale des chemins de fer et de la Régie autonome des transports parisiens. S’ajoutent à ces grèves la démission collective de plus de 1000 professeur·e·s de médecine, la lutte contre le réchauffement climatique, la montée en puissance des mouvements dans l’enseignement supérieur avec menace de démission des directrices et directeurs des facultés et bien d’autres.

			Tout se passe comme si chaque fois que le gouvernement veut réformer un secteur, celui-ci entre dans la grève. Il s’agit bien, de la part du gouvernement, d’une politique de refonte de la société et celle-ci résiste, car chaque réforme n’est pas une amélioration, mais une dégradation des conditions de travail et de vie. Cela est particulièrement frappant dans le domaine de la santé. Bien avant l’apparition de la crise sanitaire qu’a engendrée la pandémie de la COVID-19, les titres de la presse qui accompagnaient la crise des hôpitaux parlaient de l’effondrement du système de santé. Devant le bouleversement du mode de vie, il n’est pas étonnant qu’il y ait des résistances et des luttes. Les gilets jaunes ont été ceux et celles qui ont commencé et qui continuent à dénoncer cette situation.

			Le grand paradoxe et le drame de la situation est qu’alors que se produit un embrasement social, aucun débouché politique à la hauteur des enjeux ne se présente. Le Parti communiste français ne finit pas de mourir, le Parti socialiste est en train de disparaître, La France insoumise est dans un état « gazeux », comme l’a nommée Mélenchon, et devient « granulaire ». La gauche semble en voie de se pulvériser. Pourtant, entre 60 et 70 % des Français·es sont contre la réforme des retraites, désaveu largement majoritaire de la politique de Macron. Malgré cela, l’horizon politique demeure bouché, voire vide. Seule l’extrême droite avec Marine Le Pen demeure apparemment stable. Il y a une faille béante entre la vivacité sociale et le monde politique : elle illustre la déconfiture des institutions politiques de la Ve République. Les mouvements sociaux, pour préserver le socle humain du vivre-ensemble ainsi que des luttes contre la dégradation du climat, pour la santé et pour l’éducation, devraient maintenant se centrer sur la remise en cause des institutions politiques et de l’oligarchie financière. [image: ]

			− Addendum −

			La pandémie a chamboulé bien des choses en France et la réforme des retraites n’y a pas fait exception. D’abord adoptée le 29 février en utilisant l’article 49-3 de la Constitution – procédure qui permet l’adoption d’une loi sans discussion parlementaire –, elle devait ensuite être étudiée au Sénat. Mais la COVID-19 étant passée par là entre-temps, le projet de réforme a été suspendu le 16 mars par le président Emmanuel Macron. À la mi-mai, le gouvernement français officialisait son report sine die, ce qui semble pointer vers un abandon complet au nom d’un nécessaire « pacte républicain » pour remettre la France sur pied après la crise sanitaire.

			Or, la volonté du gouvernement de réformer le système de retraite ne disparaîtra pas du jour au lendemain. Trop clivante pour le moment, la réforme devrait revenir sur la scène politique sous une forme ou sous une autre, à plus forte raison si Emmanuel Macron peut bénéficier d’un deuxième quinquennat. Ainsi, si la lutte est elle aussi suspendue aujourd’hui, la vigilance est de mise.

			NDLR

		

		
			International

			Crise sociale et politique au Chili 

			Des violations massives et systématiques des droits humains

			Ricardo Peñafiel* [image: ]

			Face à la mobilisation populaire contre un demi-siècle d’autoritarisme et de néolibéralisme, le gouvernement de droite de Sebastián Piñera a répondu par la répression. Devant le silence complice du gouvernement canadien, une délégation québécoise s’est rendue sur place en janvier pour rendre compte de l’inquiétante situation de violations systématiques et massives des droits humains.

			Depuis le 18 octobre 2019, pas une seule journée ne s’est écoulée sans qu’il n’y ait une manifestation. En plus d’avoir enregistré la plus grande manifestation de l’histoire du Chili, le 25 octobre, avec 1,5 million de personnes à Santiago, des dizaines et des centaines de milliers de personnes se réunissent quotidiennement dans les places centrales de chaque ville du pays – rebaptisées « Place de la dignité », « de la révolution », « de la résistance » –, s’activent dans des Conseils citoyens autogérés, organisent des marches thématiques, réalisent de créatives flashmobs, etc. En tout et partout, 52 % de la population déclare avoir participé à au moins une manifestation au cours de la dernière année. 

			Devant un tel élan de participation citoyenne, organisée autour de différents griefs et mouvements sociaux, la principale réaction du gouvernement a été une répression démesurée, qui ne peut se justifier en fonction d’une responsabilité de maintien de l’ordre public, mais qui porte toutes les traces d’un terrorisme d’État visant à engendrer la peur chez les manifestant·e·s autant que dans la population en général. C’est du moins la conclusion à laquelle arrivent la plupart des organisations d’avocats, de médecins, de journalistes, autochtones, syndicales, féministes, environnementalistes, de défense des droits humains, etc., que la Délégation québécoise de solidarité et de surveillance des droits humains au Chili a rencontrées lors de son séjour, du 18 au 27 janvier 2020. 

			Après plus de 65 heures de témoignages, recueillis auprès de 99 personnes appartenant à 51 organisations différentes, de Santiago, Valparaiso, Antofagasta et d’ailleurs, la Délégation conclue à l’existence de « violations systématiques et massives des droits humains au Chili ». Le caractère systématique de ces violations a été établi par la répétition dans le temps et l’espace des mêmes schèmes répressifs d’un bout à l’autre du pays, réfutant la ligne gouvernementale ne reconnaissant que quelques abus individuels ou localisés. À l’inverse, la systématicité et la massivité de la répression abusive tendent à inculper la haute hiérarchie des forces répressives et l’État dans son ensemble.

			[image: ]

			Mur commémoratif des personnes mutilées ou tuées par les forces policières pendant les manifestations. Photo : Isabelle Orellana.

			Crise institutionnelle généralisée

			En effet, les conclusions du rapport de cette Délégation mettent en évidence l’existence d’un dysfonctionnement des institutions chiliennes, qui se réclament pourtant de l’État de droit, alimentant une impunité systémique et une perte de confiance de larges secteurs de la population. 

			Cette perte de légitimité des institutions dans leur ensemble est corroborée par les sondages d’opinion qui montrent une chute historique des taux d’approbation. L’enquête d’opinion (biannuelle) du Centro de Estudios Públicos1 montre que seulement 6 % des personnes sondées faisaient encore confiance au président Piñera. Ce taux est encore plus bas pour les partis politiques (2 %) et le Parlement (3 %).

			« Ce ne sont pas 30 pesos, mais 30 années »

			Comme l’affirme ce slogan des manifestations devenu emblématique du mouvement de contestation, il ne s’agit pas tant d’une opposition à la hausse de 30 pesos (du prix des transports collectifs, décrétée le 6 octobre par le gouvernement et qui a déclenché la crise), que d’un rejet généralisé de 30 années d’une pseudo-démocratie qui a non seulement conservé le modèle socioéconomique néolibéral imposé à feux et à sang par la dictature, mais qui a aussi conservé les mêmes institutions autoritaires inscrites dans la constitution pinochetiste de 1980, toujours en vigueur aujourd’hui. 

			Ce sont ces institutions profondément injustes, inégalitaires et autoritaires qui sont répudiées en bloc par l’ensemble de la population dans la rue. Ce sont aussi ces mêmes institutions qui rendent possible la démesure de la répression et la complicité des institutions censées défendre l’intégrité physique et morale des citoyens et citoyennes. 

			En effet, si cette « oasis de paix et de stabilité » (comme le décrivait Piñera la veille de l’explosion sociale !), ce modèle économique et de transition démocratique réussie, a pu se transformer, « du jour au lendemain », en un État violent, « en guerre » contre sa propre population, c’est précisément parce que les institutions chiliennes violaient déjà, depuis 30 ans (ou 46 ans), la plupart des droits civiques et socioéconomiques de la population. 

			« Parce que nous avons ouvert les yeux / ils veulent nous les arracher »

			La démesure de la répression est d’ailleurs à glacer le sang. Selon les chiffres du rapport du 31 janvier de l’Institut national de droits humains (INDH), une institution officielle de l’État chilien, la répression excessive depuis le 17 octobre dernier aurait laissé un solde d’au moins 3  748 blessés, dont 2  141 à la suite de tirs d’armes à feu de la police (79 % d’entre eux par des tirs de « chevrotines » : balles de plomb enrobées d’une fine couche de caoutchouc appelées perdigones), parmi lesquels on note 427 lésions oculaires (dont 29 avec perte partielle ou totale de la vue). Le rapport de l’INDH comptabilise un total de 9545 personnes arrêtées (dont 12 % d’enfants et d’adolescents), incluant une grande quantité de détentions arbitraires de personnes qui manifestaient pacifiquement ou se tenaient près des lieux de manifestation. 

			Le rapport de l’INDH note aussi des modèles récurrents de non-accomplissement des protocoles prévus par la police pour le maintien de l’ordre public, impliquant : détentions arbitraires ; usage excessif de la force (84 plaintes présentées) ; torture et traitements cruels (819 plaintes) ; violences sexuelles (183 plaintes) ; homicides (5) ou tentatives d’homicide frustrées (18) ; utilisation de substances lacrymogènes en présence de personnes âgées, enfants et femmes enceintes ; tirs à la carabine de grenades lacrymogènes ou de perdigones en direction des corps, cous et visages des manifestant·e·s ; actions de dispersions de manifestants sans motifs ; manque de graduation dans l’usage de la force ; absence d’avis préalables à l’usage de la force ; arrestations et intimidation de représentants de la presse ; présence dans les manifestations de carabiniers et militaires en civil non identifiés, etc.

			Alarmantes en soi, ces constatations ne recensent que les cas vérifiés par l’INDH, avec des protocoles extrêmement stricts et restrictifs. Les données recueillies par des organisations autonomes de défense des droits et de la sécurité des manifestant·e·s recensent au moins trois fois plus de cas, notamment en ce qui a trait aux homicides, aux blessé·e·s et aux arrestations, du fait du camouflage des homicides par la police ou l’armée, des arrestations clandestines (non enregistrées) et de la peur des manifestant·e·s de se rendre dans les hôpitaux, où les attend bien souvent la police et où le personnel soignant refuse de signaler l’origine des blessures (par ordre administratif). 

			Révisionnisme complice du Canada

			Après que toutes les missions internationales de surveillance des droits humains – dont celles d’Amnistie internationale, de Human Rights Watch, de la Commission interaméricaine de Droits Humains (CIDH) et du Haut-Commissariat des Nations unies pour les droits de l’homme – eurent toutes condamné l’usage excessif de la force et les violations généralisées des droits humains au Chili, le Canada s’est contenté de déplorer la violence (comme si celle-ci venait des manifestations) et a félicité la transparence du gouvernement chilien pour avoir laissé ces missions enquêter librement. Même après que ces mêmes missions ont déploré qu’aucune de leurs recommandations n’avaient été mises en application par le gouvernement, le gouvernement canadien continuait dans le déni en affirmant que « le gouvernement du Chili a adopté une approche inclusive afin de trouver une solution » et qu’il prenait « des mesures importantes pour répondre aux préoccupations de ses citoyens ». Ce révisionnisme complice s’explique sans doute par le fait que les compagnies canadiennes en sol chilien profitent de ce système néolibéral, plaçant les intérêts des investisseurs étrangers au-dessus de celui des citoyens et citoyennes du Chili. 

			Cela ne devrait pas empêcher les sociétés civiles québécoises et canadiennes de se solidariser avec le peuple chilien et d’exiger du Canada une posture ferme, en faveur du respect des droits humains et tout particulièrement des Autochtones, notamment des Mapuches, durement touchés par l’application de lois antiterroristes et antimanifestations appliquées éhontément par tous les gouvernements, prétendument démocratiques, dans le but de criminaliser l’action collective. [image: ]

			* Délégué de la Fédération nationale des enseignantes et enseignants du Québec (FNEEQ), du Conseil central du Montréal métropolitain (CCMM) et de la Centrale syndicale nationale (CSN) pour la Délégation québécoise de solidarité et de surveillance des droits humains au Chili.

			
					Un think tank autonome reconnu pour la rigueur de ses enquêtes d’opinion, notamment longitudinales, depuis les années 1980. Pour le détail de l’enquête de décembre, voir Centro de Estudios Públicos, Estudio Nacional de Opinión Pública No 84 [Étude nationale d’opinion publique no 84], décembre 2019. Disponible en ligne : www.cepchile.cl/cep/site/docs/20200116/20200116081636/encuestacep_diciembre2019.pdf.
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			SCÈNE MUSICALE

			Politique de la nuit

			Catherine Huart [image: ]

			Alors que les nuits montréalaises sont largement reconnues par la richesse de la scène musicale underground, la Ville peine à déployer les moyens pour protéger la vie nocturne et développer son économie. Entrevue avec Mathieu Grondin, porte-parole de l’organisme sans but lucratif MTL 24/24.

			Le 5 février 2020, la Ville de Montréal fait paraître une offre d’emploi. Elle cherche à pourvoir un poste qu’elle vient tout juste de créer : commissaire au développement économique, dont le mandat sera de développer une politique du bruit et de la vie économique. Un mandat spécifique visant la création d’un Observatoire du bruit. Il est tout de même intéressant de retracer les origines de cet observatoire que compte mettre en place l’administration Plante. Il s’agit surtout de « calmer les résidents de l’ouest de l’Île qui se plaignent du bruit de l’aéroport Dorval. Aucun rapport avec la vie nocturne », de souligner Mathieu Grondin.  

			La question de la vie nocturne demeure donc entière : comment penser le cadre d’une réelle économie de nuit ? Dans un mémoire déposé à la Ville de Montréal en juin 2019, MTL 24/24 souligne l’importance de créer un comité responsable de la vie nocturne, dont le mandat ne viserait « non pas à gérer des nuisances, mais à stimuler et orienter son apport économique et son offre culturelle1 ». « Pourquoi pas un maire de la nuit ? », propose Mathieu Grondin. Un élu qui agirait en tant que « médiateur entre la vie nocturne et la ville ». Plusieurs villes dans le monde ont un « maire de la nuit », dont Amsterdam et même Edmonton, en Alberta. « Il y a généralement deux raisons pour avoir un maire de la nuit : trouver des solutions à des enjeux [nocturnes] ou dynamiser la nuit ». 

			La question est pourtant loin d’être simple. Mathieu Grondin souligne à cet effet la persistance de préjugés bien tenaces sur la nuit. Préjugés qui empêchent souvent de changer l’axe de la réflexion et de l’amener vers l’idée de culture. Une culture à protéger et à valoriser puisqu’elle se déploie dans des espaces inédits de création et de diffusion. Elle contribue également de manière indéniable au développement économique urbain. Ainsi, plutôt que de placer la culture « sous le parapluie des problèmes de bruit », ce qui ne vise que l’élaboration de « mesures de réduction des effets du bruit sur les milieux résidentiels2 », il faudrait se pencher sur des mesures alliant la médiation des nuisances et la vitalité de la vie nocturne. Changement de paradigme, de la répression à la valorisation, où le mandat d’un comité responsable de la vie nocturne serait de mettre de l’avant l’offre culturelle de la nuit.

			[image: ]

			Photo : Mathieu Robillard.

			Penser une réelle économie de nuit

			Mathieu Grondin souligne qu’il y a « plusieurs organismes dans le monde qui s’intéressent à la nuit ». MTL 24/24 est né d’un « ras-le-bol » face aux multiples difficultés que rencontrent les petits organisateurs d’événements et à la « réglementation actuelle qui n’aura contribué qu’à l’embourgeoisement de nos quartiers historiquement dédiés à la vie nocturne3 ». Entre autres réglementations ayant affecté l’économie de la vie nocturne se trouve le projet Noise, règlement adopté par Luc Ferrandez en 2015, alors qu’il était maire de l’arrondissement du Plateau-Mont-Royal, se traduisant essentiellement par une majoration des amendes de bruit pour les personnes morales4. À cette époque, Mathieu Grondin et d’autres intervenant·e·s avaient fait part au maire Ferrandez des impacts possibles de ce règlement sur les salles indépendantes possédant non pas un certificat d’occupation d’une salle de spectacle, mais un permis de bar. S’est alors produit ce qui devait se produire : plusieurs salles ont dû fermer, dont le mythique Divan orange en 2017, un incontournable de la scène locale.

			Pour MTL 24/24, il faut parvenir à penser le développement d’une économie de nuit qui préserve et encourage la vie nocturne. Actuellement, cette valorisation est freinée par plusieurs éléments : interventions policières, manque de lieux de diffusion, interdiction de vente d’alcool après trois heures du matin. Les interventions policières ne signifient pas simplement interruption de la fête et amendes élevées, elles contribuent paradoxalement à pousser davantage les petits organisateurs dans « l’illégalité », accentuant par ailleurs l’image médiatique négative de la vie nocturne et affectant la survie des lieux de diffusion.

			Par ailleurs, le manque de lieux de diffusion n’est pas simplement une conséquence de la majoration des amendes depuis le projet Noise. Doivent être soulignés les effets de tendances lourdes, structurelles : la gentrification des quartiers, la conversion des zones, sans compter l’impact de la loi antitabac de 2006. Un des enjeux centraux demeure toutefois l’interdiction de vente d’alcool après trois heures du matin. Comme le souligne Mathieu Grondin, la vente d’alcool tout au long de la nuit « fait en sorte que le flux de mouvements est moins condensé à trois heures du matin », se répartissant sur plusieurs heures. Une approche plus constructive que celle des interventions policières à l’heure de la fermeture des bars où une masse de gens alcoolisés envahissent d’un seul coup les rues de la ville. Bien souvent, le changement drastique d’ambiance entre le bar et la rue produit son effet que d’aucuns associeront à de la nuisance. Prophétie autoréférentielle : le cadre réglementaire crée les conditions de la nuisance, qui est pourtant médiatisée comme l’élément justifiant l’existence dudit règlement. 

			Pour ces raisons, d’autres villes, telles que Toronto, se sont tournées vers la légalisation de la vente d’alcool 24 h sur 24. Chose que peut faire la Ville de Montréal depuis l’adoption du projet de loi 121 augmentant son autonomie et ses pouvoirs par rapport, entre autres, aux permis d’alcool5.
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			Image : Bobo Boutin.

			La nuit est politique

			La nuit se compose d’espaces sociaux démarginalisés : les marges sociales tombent. Certes, elles sont parfois renforcées par différents mécanismes, mais « la fête en soi permet souvent de faire fi des barrières entre les gens », nous dit Mathieu Grondin. « La nuit peut être épeurante », historiquement réifiée comme telle, « mais elle peut aussi être très accueillante pour ceux qui ne fittent pas le one-size fits all du jour ».

			Mais pour qu’elle soit accueillante, encore faut-il en développer une vision positive. Une vision qui suppose l’adoption d’une stratégie de développement de la vie nocturne s’appuyant sur les principes de planification urbaine : accès au transport, offre alimentaire diversifiée et surtout, enveloppes financières destinées à l’insonorisation des salles alternatives. Par la suite, il sera possible de rêver à d’autres projets : des zones festives composées de laboratoires de création et de diffusions, nous dit Mathieu Grondin. Des espaces où tous types d’artistes se rencontrent et se partagent la nuit et le jour. « La nuit est un creuset culturel et social primordial pour notre vivre-ensemble6 ». Elle peut et doit pouvoir parler à une pluralité de gens, de groupes, d’identités, de clientèles. La nuit est politique. [image: ]

			
					MTL 24 / 24, Diagnostic des loisirs nocturnes montréalais, mémoire présenté à la Commission permanente sur la culture, le patrimoine et les sports de la Ville de Montréal, 7 juin 2019.

					Philippe Renaud, « Commissaire des nuits montréalaises recherché », Le Devoir, 7 février 2020.

					MTL 24 / 24, Diagnostic des loisirs nocturnes montréalais, op. cit.

					Ville de Montréal, « Règlement sur le bruit ». En ligne : ville.montreal.qc.ca/sel/sypre-consultation/afficherpdf?idDoc=26555&typeDoc=1.

					Assemblée nationale du Québec, projet de loi n°121. En ligne : www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=5&file=2017C16F.PDF.

					MTL 24 / 24, Diagnostique des loisirs nocturnes montréalais, op. cit.
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			LA CULTURE ENCLAVÉE, ART, ARGENT, MARCHÉ

			Claude Vaillancourt, Montréal, Éditions Somme Toute, 2019, 290 p.

			La culture est-elle en progression ? Qu’est-ce qui fait qu’une œuvre est plus populaire qu’une autre ? Comment se construit la popularité ? Le modèle de financement du Conseil des arts est-il une piste intéressante ? Est-il possible de résister au système qui tend à conformer la culture ? Est-ce que l’abondance en culture est un gage de qualité ? Le pari de la démondialisation de la culture est-il trop risqué ? Voici quelques questions développées dans le dernier essai de l’écrivain prolifique et engagé qu’est Claude Vaillancourt.

			Vaillancourt dévoile la trame des conséquences d’un traitement néolibéral à un phénomène universel qui aurait dû en être protégé : « le traitement que l’on donne à la culture est tributaire des choix de société faits partout dans le monde, plus spécifiquement de l’adhésion à l’idéologie néolibérale, qui occupe tout l’espace politique et économique. La culture se plie à ses règles, tout naturellement ».

			Dans le premier chapitre, l’auteur présente un surprenant paradoxe auquel la haute culture est exposée, soit son « triomphe raté » au moment même où elle aurait le plus de chance d’être accessible, abondante et de grande qualité. Dans ces conditions, le financement des artistes fait l’objet du second chapitre dans lequel est notamment présentée l’histoire fascinante du mécénat. Puis, on s’intéresse au parcours des œuvres d’art, notamment celui qui construit sa popularité par des effets algorithmiques. Le quatrième chapitre est, quant à lui, réservé au thème de la diversité en art, celle des artistes, celle des genres et des contenus.

			L’auteur insiste notamment et avec raison sur la « recette du conformisme culturel » qui s’illustre par l’indéniable anglicisation. Devant ces tendances lourdes, l’auteur réfléchit aux conditions de survie de l’art « impopulaire » placé devant l’hégémonie de l’art industriel. C’est le moment idéal pour l’auteur d’exposer ce qu’il entend par le concept de « haute culture ». Les lecteurs apprécieront aussi l’analyse des styles musicaux, dont celle du formatage de la pop. La prise de position politique des artistes est l’objet du sixième chapitre. L’auteur y soulève le rôle social des artistes, dont celui de militant, et l’impossibilité de la neutralité. Avant de terminer l’essai, l’auteur aborde le sujet surprenant de la relation taboue qu’entretiennent les artistes avec leur argent, la bourse et la finance. Le détour dans des œuvres d’Honoré de Balzac et d’Émile Zola est très instructif. L’essai se termine par un dernier chapitre fort dans lequel Claude Vaillantcourt invite à plonger dans le postnéolibéralisme et suggère une piste prometteuse : la démondialisation de la culture.

			Le caractère fouillé, complet, documenté et nuancé des assertions présentées est d’une telle rigueur et d’une telle clarté que l’ouvrage se distancie indéniablement du pamphlet pour s’incarner véritablement dans l’essai. Un essai fort, majeur et incontournable pour qui souhaite réfléchir à la place et au rôle essentiel qu’a occupé, qu’occupe et que doit occuper la culture à travers ses succès et ses entraves.

			Isabelle Bouchard [image: ]
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			Gouverner la ville numérique

			Antoine Courmont et Patrick Le Galès (dir.), Paris, PUF, 2019, 108 p.

			Lorsqu’on employait, dans les années 1990, le terme d’« autoroute de l’information », son emploi se voulait métaphorique. Internet et le numérique étaient alors un ailleurs. À l’orée des années 2020, le portrait est tout autre : le numérique est désormais imbriqué à nos sociétés, et plus récemment, à nos villes. Ce petit ouvrage collige des articles de chercheurs en sociologie et en science politique et rend compte de leurs analyses concernant « l’entrée des villes dans l’ère du numérique ». Selon les directeurs de l’ouvrage, c’est le téléphone intelligent qui initie une rupture importante, « en connectant en permanence les individus à Internet et en leur permettant d’accéder à des services et à des informations en déplacement ». C’est également via ces téléphones que l’accumulation de données s’accroît exponentiellement, données qui « participent à la transformation du capitalisme urbain, amplifient le gouvernement des conduites et transforment les relations entre les acteurs de la gouvernance urbaine ».

			De fait, l’accumulation, le traitement et l’usage des données, qui est principalement accompli par des entreprises privées, bousculent les autorités publiques et les forcent à modifier leur action, pour le meilleur et pour le pire. Thomas Aguilera, Francesca Artioli et Claire Colomb l’illustrent bien dans leur chapitre sur Airbnb, allant jusqu’à affirmer que « la survie même de ces entreprises du numérique [...] dépend de leur capacité à influencer les normes à tous les niveaux de gouvernement ». Bilel Benbouzid, pour sa part, montre qu’en ce qui a trait aux logiciels de « police prédictive », « l’enjeu principal est moins la prédiction des crimes qu’un management simplifié de l’action policière ». Derrière cet algorithme soi-disant intelligent se cache « une rationalisation de l’administration dans la continuité du New Public Management ». Au fil de la lecture, on voit bien qu’au-delà des discours euphoriques et affairistes, les mal nommées « villes intelligentes » doivent faire l’objet de débats en profondeur. Ce bref ouvrage y contribue certainement, mais nous fait surtout prendre conscience de l’ampleur du travail de réflexion et d’action qui nous attend.

			Philippe de Grosbois [image: ]
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			Mémoires vives

			Edward Snowden, Paris, Seuil, 2019, 384 p.

			Edward Snowden est ce lanceur d’alerte d’origine américaine maintenant célèbre pour avoir révélé les pratiques d’espionnage numérique de la NSA (National Security Agency). Issu d’une modeste famille de la classe moyenne de la banlieue de Washington, accroc très jeune (à 12 ans) des premiers ordinateurs personnels et du Web (« devenu mon aire de jeux, ma cabane dans les arbres, ma forteresse, ma salle de classe débarrassée des murs »), Snowden se montre, dès les premiers chapitres de ses mémoires, nostalgique du Web 1.0 synonyme, selon lui, d’expérimentation et de créativité individuelles.

			Retraçant l’histoire du net des trente dernières années, Snowden écrit qu’à l’anarchie heureuse des années 1990 (un Net « fait par et pour les gens ») a succédé, à l’approche de l’an 2000, un Internet liberticide faisant de chacun de nous (« notre attention, nos activités, nos métiers, nos désirs ») un consommateur-source-de-plus-value et un citoyen sous surveillance continue. Et le 11 septembre 2001 sera l’événement-pivot rendant politiquement possible la surveillance de masse, « par définition, beaucoup plus préjudiciable aux innocents qu’aux coupables ». Dorénavant, notre « vie est devenue un livre ouvert… [et] la conscience seule ne sera jamais suffisante ». Nous avons des espions dans nos poches et des programmes sophistiqués appelés PRISM, TURMOIL, TURBINE, XKEYSCORE sont venus confirmer les intuitions de Gilles Deleuze sur nos sociétés fonctionnant « par contrôle continu et communication instantanée ». 

			Lire ces mémoires vives est une expérience assurément atypique, en cette fin de décennie qui a vu s’accélérer – peut-être comme jamais auparavant dans l’histoire de l’humanité – le changement social, le rythme de vie ainsi que l’innovation technique (comme l’écrit Harmut Rosa). Particulièrement pour celui qui a lu récemment que Facebook « roulait » en 2018 à 6 millions de prédictions de comportements par seconde, que le marché des assistants vocaux installés dans les lieux privés et publics se développe à vitesse grand V et que des services de caméras de vidéosurveillance d’immeubles (d’Amazon pour ne pas la nommer) sont équipés d’outils de reconnaissance faciale (services reliés à la police de certains quartiers aux États-Unis). Comme si ce livre devenait, dès sa publication, une sorte de pièce de musée rendue obsolète par les avancées de cette technopolice capable de damer le pion à tous les législateurs de la planète (dans l’éventualité où la volonté politique ne serait pas une chimère comme l’ont prouvé, depuis 2013, les réformettes cosmétiques de la NSA !). De là, ce bizarre de malaise après avoir refermé la quatrième de couverture sur laquelle est inscrit en gros caractères : « RIEN NE SERA EFFACÉ ».

			En fait, c’est la troisième et dernière partie du livre qui est la plus intéressante : celle où l’on voit prendre peu à peu forme celui qui, en 2009, décide de « s’infiltrer au cœur du réseau le plus sécurisé du monde pour trouver la vérité, en faire une copie, et le rendre public [et qui] devait réaliser tout ceci sans [se] faire prendre – c’est-à-dire sans être [soi-même] lu, écrit, exécuté. » Et là, on ne peut qu’être admiratif de ce courage qu’il lui a fallu et qu’il lui faut toujours pour, depuis son exil en Russie, continuer la lutte pour la sauvegarde des libertés civiles. Oui, quel courage ! Respect.

			Benoit Gaulin
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			300 000 ans pour en arriver là

			Grégory Jarry et Otto T., Flblb, 2020, 136 p.

			Tirer la langue : un plaisir jubilatoire dans notre monde de plus en plus ridicule. D’emblée, le nom de la maison d’édition revendiqué par les deux auteurs-éditeurs et cofondateurs, en 2002, de FLBLB reproduit une forme d’onomatopée : le bruit d’une langue outrageusement sortie en guise de dérision. « Mais pas que… », affirme le tandem ! Grégory Jarry et Otto T. (Thomas Dupuis) ont commis ensemble plusieurs roman-photo, flip-books et bandes dessinées dont Petite histoire des colonies françaises qui, avec un humour bien noir, torpille l’arsenal dominateur des États ; ce livre est en voie de devenir un film d’animation adapté par ses auteurs.

			En s’appuyant sur une bibliographie raisonnée (thermodynamique, mémoire indienne, collapsologie, effondrement, etc.), les auteurs soulignent que l’ensemble des indicateurs démontrent que le retour énergétique, la fiscalité et les inégalités s’accélèrent et s’emballent de manière catastrophique. Le parti pris du duo ? Montrer ce constat dans une BD qui a tout sauf la langue de bois ; l’humour s’avère dévastateur grâce au flash-back durant la période où nous étions chasseurs-cueilleurs et à une prise d’otages réalisée en temps réel par des « terroristes écologistes ». Le style graphique est proche des personnages « allumettes », mais efficace au plan expressif puisqu’ il est utilisé comme autant de petites bombes dans un univers narratif aussi resserré que redoutable. 

			La qualité de cet ouvrage est double : conjuguer un humour ravageur et un argumentaire, à la fois imagé et étayé, sur des sujets pourtant pas si faciles d’accès lorsqu’ils s’obscurcissent à travers le prisme du jargon institutionnel ou pseudo-savant. Ici, l’idéologie économique est mise à nu sans ambages !

			Valentin Tardi

			[image: ]

			Décoloniser le Canada

			Arthur Manuel, Montréal, Écosociété, 2018, 352 p.

			En 2015, le premier ministre Justin Trudeau a fait de son plan national de réconciliation avec les peuples des Premières Nations une des matrices principales de son programme politique. En 2020, qu’en est-il ? Le gouvernement Trudeau doit mesurer ses paroles à la réalité. Il fait face à des clameurs provenant des quatre coins du pays et stimulées par le refus de huit chefs héréditaires de la Première Nation Wet’suwet’en d’autoriser la construction du projet Coastal GasLink sur leur territoire ancestral. L’essai Décoloniser le Canada d’Arthur Manuel permet notamment d’approfondir notre compréhension des enjeux liés à la crise des trains ferroviaires. En effet, le conflit est emblématique des obstacles observés dans la lutte des Premières Nations pour la reconnaissance de leurs titres fonciers territoriaux et pour leur droit à l’autodétermination face à l’État canadien et aux gouvernements provinciaux. 

			Dans son ouvrage, le défunt leader autochtone Arthur Manuel signe une autobiographie qui raconte près de 50 ans d’un militantisme acharné lui ayant été transmis par son père, le grand activiste George Manuel. L’auteur, né en Colombie-Britannique, cherche à la fois à brosser un portrait de la situation du temps présent et des combats qui restent à remporter, mais aussi à survoler l’expérience du peuple secwepemc. À travers l’histoire personnelle d’Arthur Manuel et celle, plus générale, de la nation secwepemc, on fait le pont avec le récit social des autres peuples du Canada et du reste du continent. Par exemple, on questionne la colonisation des Amériques et on en souligne l’usurpation des territoires autochtones : « Les Amériques ont été dépeintes à l’origine comme terra nullius (territoire sans maître) sur les cartes européennes. La plupart du temps, pourtant, les Européens y étaient accueillis par des Autochtones, parfois dès leur arrivée. On a bien tenté de gommer cette réalité dérangeante en nous déclarant non humains, mais c’était là une théorie [théorie de la découverte] difficile à défendre à la longue, même chez les Européens ».

			Arthur Manuel a fait appel à Naomi Klein et à Alexandre Bacon pour l’édifiante préface et a collaboré avec le grand chef Ronald M. Derrickson pour la postface.

			Non seulement, le livre de l’activiste travaille à réajuster le tir du discours historique, dont l’élaboration demeure encore trop souvent la prérogative des groupes socialement favorisés, mais encore constitue-t-il un véritable message d’espoir destiné aux peuples des Premières Nations : « Le chemin des peuples autochtones vers la décolonisation est déjà bien tracé. Aux autres habitants du Canada de choisir le leur ». Bref, c’est un livre dérangeant, mais lumineux. Il fait partie de ces livres qui laissent une puissante empreinte sur une conscience collective de plus en plus appelée à se redéfinir.

			Myriam Boivin-Comtois [image: ]

		

		
			Culture 

			À tout prendre !

			Ramon Vitesse

			Sur les ondes de CKUT 90.3 FM, Pirate & libre ! www.ckut.ca
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			Joe Sacco, Payer la terre, Futuropolis & XXI, 2020, 272 p.Am Johal, Matt Hern et Joe Sacco, Réchauffement planétaire et douceur de vivre, Lux, 2020, 224 p.

			Sacco signe un livre entier avec ce qui fut au départ un reportage dans la revue XXI. Il y rencontre, avec ses contacts, les Premières Nations des Territoires du Nord-Ouest canadiens, sonde la mémoire d’un mode de vie enraciné ainsi que des combats actuels qui se révèlent périlleux et titanesques – un protagoniste décide qu’il est temps d’arrêter de se sentir inférieur et d’attendre l’approbation des non-Autochtones. Le livre s’intéresse aussi aux communautés et à des « territoires colonisés » par l’industrie. Le désastre est là. Et si on recadrait les enjeux ? Une relation d’amour avec son territoire et l’affranchissement de la dette seraient des pistes.

			[image: ]

			Alain Kokor d’après William Kotzwinkle, L’ours est un écrivain comme les autres, Futuropolis, 2019, 128 p.

			Allons-y tout de go : Kokor est un des plus grands magiciens de la BD qui sait imaginer des fictions aux mille revirements étonnants et au caractère humain tout en explorant des retranchements existentialistes ! Cette fable facétieuse raconte l’histoire d’un ours affamé qui récupèrera un manuscrit et qui usurpera la place de l’auteur jusqu’à se faire passer pour un humain. Mieux, il sera question de terrorisme et de retours à la nature. Ce dessin épuré vibre de toutes parts.

			[image: ]

			Jean-Paul Eid et Claude Paiement, Memoria, La Pastèque, 2020, 128 p.

			Publié il y a de ça vingt ans, ce double livre a d’unique non seulement sa couverture, mais son éditeur aussi. Précurseur en science-fiction et en BD adulte au Québec, l’ouvrage méritait une réédition. Il faut souligner qu’Eid est aussi l’auteur du célèbre Jérôme Bigras et que, toujours avec Paiement, il a commis La femme aux cartes postales – une BD sur l’émancipation d’une femme et sur l’âge d’or du jazz. C’est une œuvre clé du neuvième art québécois !

			[image: ]

			Jean Echenoz et Guy Delisle, Ici ou ailleurs, Pow Pow, 2019, 88 p.

			Delisle avait publié en 2013 le remarquable Croquis de Québec. L’auteur québécois vivant en France est plus connu pour ses chroniques dans différentes régions du monde (comme Jérusalem et la Birmanie) et son Guide du mauvais père. Ses croquis, dépouillés et rehaussés d’une ombre bleue, font pourtant figure de modèle tellement ils captent et soulignent une réalité sur laquelle l’œil passe trop vite. Ce livre fait admirablement écho à des livres d’Echenoz.

			[image: ]

			Sophie Bienvenu et Julie Rocheleau, Traverser l’autoroute, La Pastèque, 2020, 88 p.

			Sur la couverture, on voit un gâteau qui se fait percuter sur une ligne double. Les illustrations empreintes de spontanéité de Rocheleau, combinées au récit de Bienvenu, créent l’histoire d’un couple qui bat de l’aile. Bien qu’apparemment banale, elle s’avère rebondissante. Il y a un grand sourire dans ce conte de chien perdu.

			[image: ]

			Lié, You want it real (Mint Records)

			Est-ce du post-punk ou bien de l’alternatif avec des dents tranchantes ? Rien à battre, vous répondraient les trois femmes qui narrent leur quotidien parfois « beurk ». Résultat : ça pète et ça exulte !

			[image: ]

			Chocolat, Jazz engagé (Grosse Boîte)

			Miracle, le groupe bizarre de Jimmy Hunt revient plus féérique rock que jamais. Visiblement, on a affaire à un tsunami de folie et à un zeste de génie (ou du crétinisme assumé).

			[image: ]

			Mononc’ Serge, Réchauffé II (autoproduit)

			Notre bonhomme explicite qui défend son droit à l’incohérence nous revient avec un second opus de « réchauffé », soit des pièces revisitées avec un tonus et un enthousiasme virulents. Cet album acoustique est un pur plaisir à écouter. [image: ]
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